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S i aucune action n’est entreprise, les pays fragiles vont concentrer 80 % 
de la pauvreté à horizon 2030, selon l’OCDE. Ils seront alors à l’origine 
de la plupart des crises humanitaires, sanitaires, sécuritaires et envi-
ronnementales auxquelles le monde sera confronté. Ces géographies 
concentrent le plus grand nombre de pays amenés à subir les pires effets 

du changement climatique (16 sur les 25 pays les plus touchés). En outre, la crise 
mondiale liée à la forte augmentation du nombre de déplacés forcés (actuellement 
plus de 110 millions) va s’aggraver, selon les projections du UNHCR. Ces défis, de 
natures différentes, convergent, s’additionnent et se renforcent mutuellement dans 
les pays fragiles – où il faut en même temps répondre à des situations d’urgence, 
lutter sur le long terme contre la pauvreté et prendre en compte les impacts du 
changement climatique.
Face à ces enjeux, le rôle que joue le secteur privé dans la résilience économique, dans 
l’accès à l’emploi et aux services essentiels est de plus en plus reconnu. Investir dans 
les pays fragiles prend une importance croissante dans les stratégies des institutions 
financières de développement (IFD) et s’impose de plus en plus comme un sujet de 
discussion dans les forums internationaux, que ce soit au World Economic Forum 
ou aux Nations unies. L’investissement dans le secteur privé des pays fragiles n’est 
pas uniquement souhaité par les experts internationaux, il est aussi et avant tout 
demandé par les acteurs de terrain. Les initiatives menées par différentes institutions 
financières de développement et par leurs partenaires, présentées dans ce numéro de 
la revue Secteur Privé & Développement, le démontrent amplement.
La réponse à ces attentes est rendue plus difficile par la volatilité des contextes et la 
plus faible structuration des clients. Les défis rencontrés pour investir plus et mieux 
dans les pays fragiles sont réels : l’expérience de Proparco, à l’instar des autres IFD 
présentes dans ces régions, montre que les investissements y sont en moyenne de 
taille plus réduite, qu’ils décaissent moins vite et que le risque y est nettement plus 
élevé que sur le reste du portefeuille.
Ce numéro propose une analyse lucide de ces situations complexes, tout en présentant 
des solutions et des innovations conçues pour y répondre. Il souligne en particulier 
le besoin d’une approche dédiée ; une meilleure analyse des contextes et une bonne 
connaissance du terrain sont en effet indispensables pour mieux évaluer les risques 
liés aux projets, mais également pour mesurer l’impact de l’investissement sur les 
situations de conflictualité et s’assurer qu’il joue en faveur de la paix.
L’investissement dans les pays fragiles exige également de travailler en partenariat entre 
IFD, pour partager des ressources et des analyses – comme le montre par exemple le 
cas de la plateforme ARIA, présenté dans ce numéro. Au-delà, de nouvelles initiatives 
partenariales émergent ; elles associent par exemple des acteurs humanitaires, du 
développement et de l’investissement privé – à l’instar de la Humanitarian Resilience 
Initiative ou du partenariat entre le CICR et Proparco. Ces alliances prennent toutefois 
tout leur sens lorsque les institutions financières de développement sont en mesure 
d’adapter leur offre et de prendre les risques nécessaires dans ces pays, dans le cadre 
de stratégies volontaristes et avec l’appui de leurs actionnaires. 
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A u cours de la dernière décen-
nie1, la notion de fragilité est 
devenue centrale dans le dis-
cours sur le développement. 
Initialement employée par les 

organisations internationales pour attirer l’at-
tention sur les « États fragiles », son utilisation 
actuelle recouvre à la fois des zones géographiques 
fragilisées ou en conflit et les défis qu’elles ren-
contrent. Cyprien Fabre, chef de l’unité crises 
et fragilités à l’OCDE, définit la fragilité comme 
étant « le déséquilibre entre les risques et la 
capacité à faire face à ces risques, quand il y 
a un déséquilibre, il y a une fragilité »2. Cette 
combinaison entre l’exposition aux risques et les 
capacités insuffisantes des États, les systèmes et les 
communautés à y faire face se manifeste à travers 
six dimensions3 : économique, environnemen-

1  Ferreira, I. A. (2017). « Measuring state fragility: a review of the theoretical groundings of existing approaches ». In Third World Quarterly, 38, pages 
1291 à 1309.
2  Ausha / Les Voix du développement (2024). Cyprien FABRE: L’argent, le nerf du développement. 
3  OCDE (2022), States of Fragility 2022, Éditions OCDE, Paris. Voir https://doi.org/10.1787/c7fedf5e-en.
4  World Bank (2022). Poverty and Shared Prosperity 2022: Correcting Course. Washington, DC : Banqsue mondiale. Voir http://hdl.handle.
net/10986/37739 License: CC BY 3.0 IGO
5  International Growth Centre (2021). Powering up energy investments in fragile states. Voir https://www.theigc.org/blogs/powering-energy-
investments-fragile-states

tale, politique, sécuritaire, sociale et humaine. 
Adopter une approche multidimensionnelle 
et multicritères des fragilités doit permettre 
aux acteurs du développement d’analyser les 
facteurs de risque et leurs conséquences, pour 
élaborer des réponses adaptées. 

Selon les données de la Banque mondiale4, 
10  % de la population de la planète vivent 
aujourd’hui dans un État fragile, alors que 40 % 
des personnes plongées dans l’extrême pauvreté 
y résident – ce chiffre est projeté à plus de 66 % 
en 2030. Enfin, plus de 75 % des 800 millions 
de personnes n’ayant pas accès à l’électricité 
vivent dans ces pays5. Agir avec une grande 
détermination dans ces zones est donc essentiel 
pour atteindre les objectifs de développement 
durable à l’échelle mondiale.

Si les fragilités sont présentées comme un 
déséquilibre multidimensionnel entre des risques 
et des capacités, il est important de souligner 
que les facteurs de fragilité sont interdépen-
dants et se renforcent mutuellement. Des 
études récentes du Fonds monétaire interna-
tional (FMI) soulignent en particulier que les 
impacts du changement climatique se font déjà 
ressentir plus fortement dans les pays fragiles, 
notamment dans de nombreux États insulaires 
du Pacifique et dans des États sahéliens6. Ces 
effets se manifestent par des températures met-
tant en danger la santé humaine, une baisse de 
la productivité agricole, la montée des eaux ou 
des phénomènes météorologiques extrêmes. 
Ces États ont une faible capacité à faire face à 
ces risques, par exemple pour maintenir une 
capacité de production agricole satisfaisante en 
cas de chaleur extrême ou une offre de service de 
santé adaptée pour les personnes affectées. Les 
risques climatiques vont exacerber les conflits 
liés à l’accès aux ressources. Les interactions 
entre les situations de conflits et les enjeux 
climatiques conduisent donc la communauté 
internationale à développer une approche basée 
sur l’articulation entre climat-fragilité-conflit7.

Les pays fragiles sont souvent les plus expo-
sés aux chocs macro-économiques et peuvent 
subir les conséquences de conflits lointains sur 

6  FMI / Laura Jamarillo, Aliona Cebotari, Yoro Diallo, Rhea Gupta (2023). Climate Challenges in Fragile and Conflict-Affected States. 
7  Vivekananda, Janani, Janpeter Schilling et Dan Smith (2014). « Climate Resilience in Fragile and Conflict-Affected Societies: Concepts and 
Approaches ». In Development in Practice 24, n° 4, pages 487 à 501. 
8  Economics Observatory (2024). How is the war in Ukraine affecting global food prices?
9  UNHCR (2023). Global Trends Report 2022. Voir https://www.unhcr.org/global-trends-report-2022

les marchés mondiaux. Par exemple, la guerre 
en Ukraine a participé à l’augmentation du 
prix des denrées alimentaires (en décembre 
2023 les prix des denrées alimentaires et des 
céréales étaient encore supérieurs d’environ 
12 à 13 % à leurs niveaux de décembre 20208) 
rendant difficilement accessibles certains pro-
duits alimentaires de base pour les populations 
les plus pauvres dans certains pays d’Afrique ou 
du Moyen-Orient. Enfin, la crise des réfugiés 
impacte tout particulièrement les pays qui sont 
frontaliers des zones de conflit et qui sont bien 
souvent, eux-aussi, pauvres et fragiles. Selon le 
Haut-Commissariat aux Réfugiés des Nations 
unies (UNHCR)9, 110 millions de personnes 
étaient déplacées (dont 62,5 millions à l’intérieur 
des pays en conflit) en 2023. Ce sont bien les 
pays à revenu faible et intermédiaire qui ont 
accueilli 75 % des réfugiés et des autres personnes 
ayant besoin d’une protection internationale, 
dont 20 % dans des pays les moins avancés. Dans 
ce contexte, la thématique de l’investissement 
privé dans les pays fragiles s’impose comme 
un sujet de plus en plus incontournable dans 
le débat international sur la paix, la stabilité 
et le développement, que ce soit à l’occasion 
du Paris Peace Forum, du Forum économique 
Mondial ou au sein des Nations unies. 

Institutions financières 
de développement : comment 
agir dans les pays fragiles ?

 ��Thomas Husson, responsable « Investir en contexte fragile », Proparco 
Emma Sanchis Peris, chargée du pilotage de la facilité Pays fragiles, Proparco

UN ARTICLE DE  
 THOMAS HUSSON

Thomas Husson a rejoint le 
groupe AFD en 2005. Il est 
actuellement responsable 
« Investir en contexte fragile » 
à Proparco. Précédemment, il 
a occupé de nombreux postes 
notamment en tant que directeur 
régional de Proparco pour 
l’Afrique centrale, au Cameroun 
et responsable de projets 
dans le secteur financier en 
Asie, basé à Bangkok pendant 
5 ans. Au cours de sa carrière, 
il a été en charge de multiples 
programmes en Afrique, au 
Moyen-Orient et en Asie, orientés 
sur le développement du secteur 
privé et les investissements 
environnementaux. Thomas est 
diplômé de Sciences-Po Paris et 
de l’ESCP Europe et a été auditeur 
civil à l’École de Guerre à Paris. 

 EMMA 
SANCHIS PERIS 
Chargée du pilotage de la facilité 
Pays fragiles depuis son arrivée à 
Proparco en 2022, Emma Sanchis 
Peris est spécialisée en gestion 
et évaluation de projets dans les 
contextes vulnérables. Diplômée 
de l’Université Paris-Dauphine et 
titulaire d’un double master en 
Analyse du Développement au 
CERDI (Université de Clermont 
Ferrand), elle assure une meilleure 
intégration de l’intelligence 
géographique spécifique aux 
zones fragiles ou affectées par 
des conflits dans les projets 
et participe à l’adaptation des 
produits financiers de Proparco.

Les institutions financières de développement (IFD) investissent de façon croissante dans les 
pays fragiles, où les besoins y sont nombreux, au croisement de problématiques sécuritaires, 
économiques et environnementales. Le secteur privé y est fortement diversifié, informel et 
résilient. Comment les IFD peuvent-elles le soutenir dans ce contexte, en s’assurant que leur 
impact reste positif ? 

Si les fragilités sont présentées comme un déséquilibre 
multidimensionnel entre des risques et des capacités, il est 
important de souligner que les facteurs de fragilité sont 
interdépendants et se renforcent mutuellement.
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UN SECTEUR PRIVÉ AUX CARACTÉRISTIQUES PARTICULIÈRES

10  International Trade Center (2023). Small Businesses in Fragility: from Survival to Growth. 
11  Banque mondiale (2012). World development report 2011 : conflict, security, and development – overview.  

Le secteur privé dans les pays fragiles, encore 
plus qu’ailleurs, ne peut être considéré comme 
un bloc uniforme : il y est fondamentalement 
divers et hétérogène. Mais on remarque qu’il est 
majoritairement informel : il représente 70 % 
de l’emploi dans ces pays (contre une moyenne 
mondiale inférieure à 50 %). Les entreprises 
formelles, celles qui sont enregistrées auprès 
des structures administratives et qui utilisent un 
système comptable reconnu, sont en majorité 
des PME (à plus de 90 %), à qui la fragilité de 
leur environnement pose des défis inédits : aux 
contraintes sécuritaires s’ajoutent une faible 
capacité des services publics à assurer l’essen-
tiel, un accès compliqué aux services financiers, 
au crédit et aux infrastructures. Cet environ-
nement peu favorable a un coût : une étude 
récente de l’International Trade Center10 révèle 
par exemple que la création d’une entreprise 
formelle dans les pays fragiles étudiés coute-
rait en moyenne 15 fois plus que dans les pays 

à haut revenu. Enfin, les grandes entreprises 
nationales et internationales sont moins nom-
breuses que dans les pays en développement. 
Elles sont plus résilientes mais sont confrontées 
à des problématiques spécifiques en matière 
de gestion des risques environnementaux et 
sociaux, de conformité ou de réputation, lié à 
leur environnement complexe.

La résilience du secteur privé et de l’em-
ploi dans ces contextes spécifiques représente 
un enjeu majeur, en particulier si l’on tient 
compte du facteur démographique, dans des 
zones où la part de population jeune est très 
importante. Dans ces conditions, l’absence de 
perspectives économiques et d’accès à l’emploi 
peut vite devenir source d’une instabilité accrue. 
Le développement du secteur privé et d’emplois 
décents est fondamental pour « matérialiser 
les dividendes de la paix » et briser le cycle de 
l’instabilité, comme l’avait souligné en 2011 le 
World Development Report11.

UN ENGAGEMENT CROISSANT DES IFD AUPRÈS DU SECTEUR PRIVÉ 
DANS LES PAYS FRAGILES

Reconnaissant les défis que rencontre le sec-
teur privé dans ces géographies, de plus en plus 
d’institutions financières de développement 
et d’acteurs de la finance à impact dédient des 
ressources spécifiques aux pays fragiles, afin d’y 
stimuler la croissance économique en mettant 
en place des instruments financiers adaptés à ces 
contextes (prise de risque, maturité des prêts, 
accompagnement technique, etc.). L’impact 
espéré de ces approches est de renforcer les 
infrastructures locales, de créer des opportunités 
économiques pour les populations et ainsi de 
réduire les tensions sociales et les risques de 
conflit. Pour cela, les IFD financent en prio-
rité des projets porteurs de création d’emplois 

durables et décents, d’atténuation et d’adaptation 
au changement climatique et de réduction des 
inégalités. 

C’est la Société financière internationale 
(SFI) qui s’est engagée la première, dès 2008, 
avec l’approche Conflict Affected States in Africa 
(CASA). Elle a fait aujourd’hui des pays fragiles 
un axe central de sa stratégie. Les IFD euro-
péennes se sont impliquées dans la dynamique 
du premier Oxford Fragility Forum organisé en 
2019 en partenariat avec la SFI. Proparco a défini 
cette année-là sa première stratégie consacrée 
aux pays fragiles, centrée sur les secteurs de 
l’énergie off grid, de l’inclusion financière et de 
l’agro-industrie en Afrique. Des partenariats 

émergent pour structurer la collaboration entre 
IFD, avec la plateforme ARIA – développée 
par le British International Investment (BII) et 
la Dutch Entrepreneurial Development Bank 
(FMO) – qui se propose notamment d’organiser 
une démarche commune de prospection dans 
six pays fragiles en Afrique (voir article p. 44). 

Le dialogue opérationnel entre les acteurs 
de l’humanitaire et les IFD est également une 
tendance croissante. La SFI a établi une collabo-
ration de longue date avec UNHCR, tandis que 
Proparco a engagé une initiative avec le Comité 
international de la Croix-Rouge (CICR) en 2023, 
afin de travailler sur des initiatives communes 
(voir article p. 38). Le financement du secteur 
privé dans ces contextes fragiles présente tou-
tefois de nombreux défis pour les IFD. 

L’expérience de Proparco dans ces géogra-
phies reflète ainsi celle des autres institutions 
financières de développement. Elle montre la 
difficulté réelle de trouver dans ces contextes 

un modèle satisfaisant, qui soit opérationnel et 
efficient à la fois sur des objectifs économiques, 
sociaux et environnementaux, en particulier dans 
le groupe de 20 pays qui sont simultanément 
fragiles et les moins avancés. Le portefeuille dans 
les pays fragiles se caractérise par une taille de 
ticket unitaire plus réduite que la moyenne, des 
délais de décaissement plus long et un niveau 
de risque bien plus élevé. L’investissement dans 
les pays fragiles expose également les IFD à 
des risques réputationnels potentiellement plus 
important que dans les pays stables et en paix. 
Il est également plus difficile d’y faire appli-
quer les standards environnementaux et sociaux 
sur lesquels elles sont engagées. Ces constats 
illustrent pleinement que si l’intervention des 
IFD dans les pays fragiles est stratégiquement 
pertinente, elle soulève de nombreux défis qui 
doivent être relevés en mobilisant des ressources 
et des partenariats spécifiques.

FAVORISER LA PAIX ET LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Les IFD dans les pays fragiles doivent enfin 
intégrer la notion de « sensibilité au conflit » 
de manière concrète et opérationnelle. Dans les 
pays affectés par un conflit, la thèse de l’impact 
des investissements ne peut pas reposer unique-
ment sur le présupposé que la création d’emplois 
décents garantit nécessairement des retombées 
positives pour la paix. De même, souligner les 
impacts environnementaux ou sociaux positifs 
ne suffit pas à s’assurer que l’investissement ne 
génère pas d’effets pervers pouvant alimenter le 
conflit. Ces risques existent dans tous les sec-
teurs pour les IFD engagées dans ces zones, mais 
ils sont plus simples à prévoir dans les projets 
ayant une forte empreinte foncière, comme par 
exemple l’agro-industrie, l’exploitation forestière 
ou d’autres ressources naturelles, qui peuvent être 
disputées entre plusieurs groupes et entretenir 
des dynamiques de marginalisation, d’exclusion 
et de corruption. 

Les IFD doivent donc partir d’une bonne 
compréhension de ces contextes locaux pour 
y concevoir des investissements appropriés et 
maitriser leurs risques, plutôt que d’y adopter 
des approches top down de solutions mises en 
œuvre ailleurs. C’est une erreur, malheureu-
sement commune, d’analyser ces contextes de 
pays fragiles par la notion de manque, par « une 
absence de » : une absence d’État, de service 
public, de gouvernance, de stabilité, de secteur 
privé formel, etc. – alors qu’il conviendrait plutôt 
de les percevoir comme des pays caractérisés par 
un « trop-plein » : un contexte très complexe, 
qui crée des conflits de légitimité et génèrent 
de nombreuses formes d’instabilité. Sur cette 
question, de nouvelles initiatives entre IFD, et des 
collaborations innovantes avec des organisations 
spécialisées, voient le jour. Elles enrichissent le 
débat sans cesse renouvelé sur la contribution 
du secteur privé à la paix et aux objectifs de 
développement durable dans les pays fragiles. 

INSTITUTIONS FINANCIÈRES  
DE DÉVELOPPEMENT  :  COMMENT  
AGIR DANS LES PAYS FRAGILES ?

INSTITUTIONS FINANCIÈRES  
DE DÉVELOPPEMENT  :  COMMENT  
AGIR DANS LES PAYS FRAGILES ?

REPÈRES 
PROPARCO
Filiale du groupe AFD dédiée au 
secteur privé, Proparco intervient 
depuis 45 ans pour promouvoir 
un développement durable en 
matière économique, sociale 
et environnementale. Proparco 
participe au financement et à 
l’accompagnement d’entreprises 
et d’établissements financiers en 
Afrique, en Asie, en Amérique 
latine ou encore au Moyen-Orient. 
Son action se concentre sur les 
secteurs clés du développement : 
les infrastructures, avec un focus 
sur les énergies renouvelables, 
l’agro-industrie, les institutions 
financières, la santé, l’éducation... 
Ses interventions visent à 
renforcer la contribution des 
acteurs privés à la réalisation 
des Objectifs de développement 
durable (ODD), adoptés par la 
communauté internationale en 
2015.
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L e Nigeria, un pays fragile ? Pre-
mière économie africaine devant 
l’Afrique du Sud et l’Égypte, forte 
de ses 222 millions d’habitants, 
de ses 37 milliards de barils de 

réserves de pétrole (dont le Nigeria est le pre-
mier producteur en Afrique), de ses réserves 
minières, de sa superficie de 924 000 kilomètres 
carrés, de ses climats variés (allant de la côte 

tropicale humide au sud, propice à la culture du 
cacao et de l’huile de palme, à la savane sahé-
lienne au nord, en passant par les hauts plateaux 
du centre favorables à l’agriculture vivrière et 
céréalière), le pays est un géant économique 
au marché intérieur profond, avec une large 
base industrielle, une culture des affaires et un 
management de qualité.

DES DÉSÉQUILIBRES CONNUS ET DES SOLUTIONS CONSENSUELLES

La fragilité du Nigeria tient aujourd’hui à l’ac-
cumulation des difficultés auxquelles le pays est 
exposé, difficultés qui s’imbriquent et s’aggravent 
réciproquement. L’insécurité, la pauvreté, le 
déficit énergétique, la corruption, le manque 
d’infrastructures, le manque de devises et avec 
lui, la dépréciation du taux de change, sont des 
défis qui semblent impossibles à résoudre indé-
pendamment les uns des autres.

Pourtant les solutions sont généralement 
consensuelles parmi les économistes. La hausse 

de la production énergétique nigériane, rendue 
possible par une sécurité accrue et des inves-
tissements massifs mais très rentables upstream 
(production pétrolière), midstream (densification 
du réseau de gazoducs) et downstream (moder-
nisation des raffineries) viendrait réduire le 
déficit de la balance des paiements, stabiliser 
la devise, réduire les prix de l’énergie, créer de 
l’emploi, accroître la compétitivité de l’industrie 
et, ce faisant, améliorer la richesse nationale et 
réduire la pauvreté.

Néanmoins cette imbrication joue également 
dans le sens opposé. Comme la sécurité dans 
la région du delta du Niger ne s’améliore pas, 
les investissements dans les champs de pétrole 
onshore se réduisent, comme l’attestent les récentes 
décisions de Shell et TotalEnergies de céder 
certaines de leurs participations dans les champs 
de pétrole sur terre et en eau peu profonde. Le 
Nigeria n’atteint pas le plafond de production 
pétrolière octroyé par l’OPEP (1,3 million de barils 
par jour produits en moyenne en 20231 pour un 
plafond ajusté à 1,5 million en novembre 2023). 
Le pays peine à acheminer son gaz naturel vers 
les centres de consommation ; le gaz est torché à 
perte sur les sites de production de pétrole tout 
en libérant des gaz à effet de serre. En échouant 
à entretenir et moderniser les raffineries de 
la société nationale NNPC dont la production 

1  Source : OPEP, rapport janvier 2024.

s’est réduite d’année en année, l’importation de 
produits raffinés s’accroît et pèse sur la balance 
des paiements en dollars. La devise nigériane, la 
naira, a été dévaluée deux fois entre juin 2023 
(-44 %) et janvier 2024 (-39 %). Elle continue 
de se déprécier en février 2024. Le secteur privé 
est directement affecté par cette situation. Le 
coût de revient d’un litre de diesel au Nigeria 
est passé de 790 nairas à 1 227 nairas par litre 
entre août 2022 et février 2024.

UN IMPACT TRÈS NÉGATIF SUR LA FOURNITURE EN ÉLECTRICITÉ, 
INSTABLE ET ONÉREUSE

La situation du secteur électrique au Nigeria est 
symptomatique de la fragilité de l’économie. Les 
42 gigawatts de capacité installée générés par 
22 millions de groupes électrogènes, doivent 
être comparés aux 5,4 gigawatts fournis par le 
réseau électrique. Les particuliers, les acteurs 
économiques et les administrations doivent se 
substituer aux entreprises de distributions d’élec-
tricité (les « DISCOs ») défaillantes, en s’équipant 
de leurs propres générateurs qui fonctionnent 
en moyenne 4 à 8 heures par jour du fait des 
coupures de courant. Le coût de revient de cette 
électricité issue d’un diesel importé et payé en 
dollars est supérieur à 20 centimes de dollars par 
kilowattheure. Ce coût fluctue avec les prix du 
baril de pétrole mais surtout s’accroît en devise 
locale proportionnellement à la dépréciation de 
la naira, un défi pour les entreprises centrées 
sur le marché intérieur et pour les particuliers 
dont les revenus ne sont pas dollarisés.

Comment les entreprises nigérianes s’orga-
nisent-elles dans cet environnement ? C’est 
un défi de tous les jours, comme le racontent 
les dirigeants de Valentine Chicken, dans le 
secteur de l’agro-alimentaire, de JMG dans le 
secteur de l’assemblage de biens d’équipement, 
ou de Baze University, une université basée à 
Abuja. La majeure partie des équipements néces-
saires à la production électrique, notamment 
les panneaux solaires, sont importés et payés 
en dollars. Le règlement de ces achats se fait 
au gré de l’obtention des dollars au guichet des 
banques commerciales, qui elles-mêmes tentent 
d’obtenir les allocations de la banque centrale 
nigériane (la CBN). Une situation critique qui a 
conduit en juin 2023 au limogeage du directeur 
de la CBN, à une dévaluation de la devise et au 
libre flottement du taux de change.

Le défi de l’approvisionnement et de 
la facture énergétiques dans un pays 
fragile : l’exemple du Nigeria

 �Olivier Leruste, président d’Echosys Invest et cofondateur d’Echosys Advisory

UN ARTICLE DE  
 OLIVIER LERUSTE

Président d’Echosys Invest et 
cofondateur d’Echosys Advisory, 

Olivier est expert en solutions 
de financement et en levées de 

fonds pour des projets d’énergies 
renouvelables. Avant de cofonder 
Echosys Advisory en 2020, il était 

responsable des financements pour 
le développeur français Akuo, où 

il a levé plus de 2 milliards d’euros 
pour financer des centrales solaires, 

éoliennes, hydroélectriques et 
à biomasse. Auparavant, il a été 
banquier à la division Energy & 

Commodities de BNP Paribas à New 
York et au Mexique, et économiste 

au Crédit lyonnais. Olivier est titulaire 
d’un master en Management et 

économie d’HEC Paris.

Les pays en situation de fragilité, comme le Nigeria, font face à une grande précarité énergétique – 
corollaire de leurs multiples défis sociaux, économiques, sécuritaires et sanitaires. Les solutions d’accès à 
l’énergie sont limitées pour le secteur privé et les générateurs au diesel servent souvent de substitut à un 
réseau électrique défaillant ou onéreux. L’alternative que représente le solaire photovoltaïque est 
précieuse mais son adoption est souvent retardée par une incertitude réglementaire, une évolution 
imprévisible des prix du réseau et la fluctuation du taux de change.

La fragilité du Nigeria tient 
aujourd’hui à l’accumulation des 
difficultés auxquelles le pays est exposé, 
difficultés qui s’imbriquent et s’aggravent 
réciproquement. 
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LE SECTEUR PRIVÉ S’ORGANISE POUR SON ALIMENTATION ÉLECTRIQUE

Il est possible, pour les entreprises nigérianes, de 
signer un contrat d’achat d’électricité (PPA) avec 
les producteurs indépendants (IPP) spécialisés 
dans le solaire photovoltaïque à destination des 
entreprises commerciales et industrielles (le 
« solaire C & I »). La baisse constante des coûts 
de revient des panneaux photovoltaïques et de 
leur installation, en dollars, permet une alter-
native moins onéreuse au réseau électrique et 
aux générateurs diesel, à condition de s’engager 
sur des durées de 10 à 15 ans à des prix fixes 
mais indexés sur le dollar ou sur l’inflation. La 
réglementation nigériane autorise ces contrats 
d’achat pour les besoins propres des entreprises 
et autorise que des tiers construisent et opèrent 
ces centrales électriques privées.

Mais la politique énergétique d’une entre-
prise au Nigeria dépend de nombreux critères 
d’évaluation : anticipation des prix d’électricité 
sur le réseau fixés par le régulateur, nombre 
d’heures de coupures de courant par jour, prix 
du litre de diesel en dollars et en devise locale, 
prix proposé par les IPP pour les PPA – qui 
varient en fonction de l’irradiation solaire, de 
la disponibilité de l’espace nécessaire à l’ins-

tallation d’une centrale photovoltaïque, de la 
qualité de crédit de l’entreprise et des coûts de 
financement.

Ces facteurs qui influencent la prise de déci-
sion changent très rapidement et souvent – par 
exemple l’évolution du taux de change dollar/
naira renchérit mathématiquement en devise 
locale le coût d’un PPA facturé en dollars. Si un 
acteur économique compare le prix proposé par 
un producteur indépendant à celui du réseau 
électrique, cette comparaison devient défavorable 
au PPA le lendemain d’une dépréciation de la 
devise, d’autant plus que le régulateur tend à 
différer la répercussion des coûts d’approvi-
sionnement en énergie primaire sur les prix de 
l’électricité du réseau. De la même manière, les 
prix du diesel consommé dans les générateurs 
sont influencés par les taxes ou subventions 
applicables, et les acteurs économiques font 
nécessairement des paris sur l’évolution de 
l’action publique, dans le sens de la taxation 
ou de la subvention. Tout cela affecte et donc 
retarde la décision économique en faveur des 
énergies renouvelables.

Autre facteur déterminant dans la stratégie 
énergétique du secteur privé : les anticipations 
de réforme du secteur de l’électricité. Au Nige-
ria, la distribution électrique est confiée aux 
DISCOs dont la santé économique varie d’un 
État à l’autre. La réforme du secteur électrique 
entérinée en juin 2023 par le gouvernement 
Tinubu prévoit de laisser aux États la respon-
sabilité de leur filière électrique. L’incertitude 
sur la nouvelle réglementation qui entrera en 
vigueur dans chaque État de la fédération nigé-
riane pousse une partie des acteurs, à tort ou à 
raison, au statu quo.

Le manque de visibilité du secteur privé sur 
la capacité du réseau électrique à subvenir à ses 
besoins et le coût de cette énergie à venir est 
caractéristique d’un pays fragile comme le Nigeria, 
caractéristique que l’on retrouve dans la majeure 

partie des pays d’Afrique subsaharienne. Les 
choix effectués dans ce contexte incertain déter-
mineront les niveaux de marge des entreprises 
dans les années à venir, et influenceront leur 
compétitivité. L’irruption du solaire photovol-
taïque dans l’équation économique est vertueuse 
car son coût de revient est inférieur au prix du 
réseau électrique et des groupes électrogènes 
dans la plupart des configurations, mais cela ne 
suffit pas à déclencher la décision d’investisse-
ment et d’engagement face à l’incertitude créée 
par la fluctuation du taux de change, l’action du 
régulateur et les choix nationaux en termes de 
politique énergétique. Pour répondre autant que 
possible à cette incertitude, les institutions de 
financement réduisent au maximum les délais de 
financement et adaptent leurs offres aux projets 
solaires du secteur privé.   

REPÈRES 
AFRIGREEN

Afrigreen Debt Impact Fund est 
un fonds de dette de 100 millions 

d’euros créé par Echosys Invest 
et géré par RGreen Invest, une 

société française de gestion 
de portefeuille. Afrigreen est 

destiné aux projets d’énergies 
renouvelables en Afrique et cible 

en particulier le solaire commercial 
et industriel (C&I). Proparco, et 

la BEI, la SFI, BIO, FMO, Société 
Générale et BNP Paribas sont 

les principaux investisseurs du 
fonds. Les équipes, basées à 

Abidjan et à Paris, ont débuté son 
déploiement en avril 2023.

LE DÉFI  DE L’APPROVISIONNEMENT ET  
DE LA FACTURE ÉNERGÉTIQUES EN PAYS 
 FRAGILES :  L’EXEMPLE DU NIGERIA

LE DÉFI  DE L’APPROVISIONNEMENT ET  
DE LA FACTURE ÉNERGÉTIQUES EN PAYS 

 FRAGILES :  L’EXEMPLE DU NIGERIA

Au Tchad, ZIZ Énergie éclaire les villes secondaires

Le taux d’électrification du Tchad est très faible : 6 % contre 48 % en moyenne en Afrique 
subsaharienne ; le réseau est concentré aujourd’hui autour de la capitale N’Djamena. La 
décentralisation de l’énergie est donc un enjeu clé pour le pays. Pour y répondre, l’entreprise 
tchadienne ZIZ Énergie – spécialisée depuis 18 ans dans le développement, la construction et 
l’exploitation de mini-réseaux électriques – fournit une énergie renouvelable, propre et fiable 
à des populations de villes secondaires en alimentant des ménages, des administrations et 
des entreprises (500 000 bénéficiaires estimés dans le pays).

En 2023, Proparco a accordé un prêt de 1,5 million d’euros à cette PME qui compte plus 
d’une centaine d’employés. Ce financement permet d’aider à l’électrification d’infrastructures 
de base telles que des boulangeries, des universités, des hôpitaux ainsi que de nombreux 
particuliers. ZIZ Énergie participe ainsi au renforcement du tissu industriel tchadien grâce à 
l’offre commerciale et industrielle (C&I) que compte développer ZIZ Énergie. Il donne les 
moyens à ZIZ Énergie de lancer un projet d’infrastructure d’énergie décentralisée qui vise le 
développement, la construction et l’exploitation de mini-réseaux énergétiques dans les villes 
secondaires du pays. Ce projet qualifié 100 % climat-atténuation doit permettre d’avoir moins 
recours aux générateurs diesel, de stabiliser les tarifs de l’énergie tout en réduisant la 
dépendance énergétique des populations.

Avec Nuru, vers une énergie propre  
et abordable en RDC

À l’origine du premier réseau solaire photovoltaïque urbain en République démocratique du 
Congo (RDC), la société Nuru (qui signifie « lumière » en swahili) est un acteur clé de l’accès à 
une énergie propre, fiable et abordable aux populations situées dans l’Est du pays en proie à 
des violences armées récurrentes.

En juillet 2023, Nuru a clôturé un financement par actions de série B de plus de 41 millions de 
dollars. Ce fonds permettra à Nuru d’accélérer la mise en œuvre de projets énergétiques 
d’une capacité totale de 13,7 MWp. Ces projets étendront de manière significative les actifs 
opérationnels existants de l’entreprise dans l’Est de la RDC et contribueront à combler 
l’énorme déficit énergétique dans le pays.

Les 41 millions de dollars de fonds proviennent d’investisseurs en capital leaders sur le 
marché, notamment la SFI, la Global Energy Alliance for People and Planet (GEAPP, soutenue 
par les fondations Rockefeller, Ikea et Bezos Earth Fund), la Renewable Energy Performance 
Plateform (REPP), Proparco, Voltalia et les fonds d’impact Energy Access Ventures (EAV) et 
Gaïa.

« Quand vous venez ici [en RDC] et que vous voyez la soif d'énergie, le potentiel de 
croissance, vous pouvez enfin regarder au-delà des risques et voir à quel point cet 
investissement sera transformateur et représente une véritable opportunité d'affaires », 
se réjouit Archip Lobo, co-fondateur de Nuru.1

1  Cité dans un article paru dans le New-York Times (4 septembre 2023) : Clean Energy Projects Are Booming Everywhere. Except in Poor 
Nations. - The New York Times (nytimes.com) 
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Agir en faveur du secteur agricole 
en contextes fragiles

 �Claire Fillatre, responsable du pôle Agribusiness, Proparco  
Fariza Chalal, chargée d’affaires au sein du pôle Agribusiness, Proparco 
Quentin Elie, stagiaire au sein du pôle Agribusiness, Proparco

Les besoins de financement du secteur agricole dans les contextes fragiles sont d’autant plus importants 
qu’ils sont peu couverts par l’offre commerciale bancaire. Ces financements sont pourtant nécessaires 
pour soutenir la production d’aliments de base, contribuer à la pérennisation des revenus des 
producteurs, renforcer la structuration des chaînes de valeur locales et réduire la dépendance aux 
importations. Néanmoins, la superposition des risques inhérents au secteur et aux contextes contraint 
les capacités de mobilisation des institutions financières de développement. 

V éritable soutien à l’emploi formel, 
le secteur agricole génère 80 % 
de l’emploi dans les contextes 
fragiles, et représente un levier 
non négligeable de développe-

ment. En tant qu’institution de développement, 
cibler le secteur agricole est particulièrement 
pertinent. S’il constitue souvent une première 
porte d’entrée au financement du secteur privé 
dans ces régions et ces territoires, le financement 
des entreprises agricoles contribue également 
à soutenir la résilience alimentaire des popu-
lations tout en participant à renforcer leur sta-
bilité économique. En favorisant activement la 
structuration de filières, les entreprises agricoles 
facilitent l’ancrage des populations en zone rurale 
et limitent l’exode vers les villes. Autour des 

plantations ou des usines de transformation se 
créent souvent, tout un écosystème offrant des 
logements pour les travailleurs et leurs familles, 
ainsi que des services publics indispensables 
à la vie des communautés (centres de santé, 
écoles, etc.).

En outre, les risques climatiques, auxquels 
est traditionnellement exposé le secteur agricole, 
sont plus prégnants et causent proportionnelle-
ment plus de dégâts dans les contextes fragiles. 
La vulnérabilité des exploitants est d’autant plus 
forte qu’ils disposent de peu de moyens pour les 
évaluer et s’y adapter (en l’absence par exemple 
de solutions assurantielles). Compte tenu de la 
superposition des risques, le rôle des institutions 
financières de développement (IFD) comme 
Proparco, est particulièrement important.

QUELLES SONT LES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES ?

Situées en zone à forts enjeux sécuritaires, sou-
vent difficiles d’accès, les entreprises font face à 
de multiples contraintes. Le temps d’instruction 
des projets est difficile à évaluer en amont. Ainsi, 
le conflit soudanais de 2023 a mis un terme aux 
activités de Proparco dans cette région, du fait de 
la destruction d’infrastructures (incluant des actifs 
essentiels à l’exécution d’un projet alors en cours 
d’instruction). En Irak et au Yémen, la situation 
sécuritaire n’a pas permis de se rendre sur site, 
limitant les capacités des équipes à conduire leurs 
analyses et impactant fortement les délais. La 
difficulté d’accès a donc pour conséquences de 
compliquer et de décourager le déplacement des 
consultants sur place. Plus grave, elle contraint 
au quotidien les entreprises dans leur gestion 
courante et fragilise leur pérennité. Elles font 
ainsi face à des problèmes de logistique com-
plexe (tant pour l’approvisionnement que pour 
la distribution) et supportent des coûts « para-
sites » importants et peu compressibles. Elles 
rencontrent également de grandes difficultés à 
attirer et recruter des profils pertinents prêts à 
travailler dans des zones difficiles, ce qui a pour 
conséquence une moindre capacité à mettre en 
place une gouvernance et une équipe managériale 
satisfaisantes. Le sponsor, souvent le fondateur 
de la structure, est fréquemment seul ou avec 
une équipe très réduite pour porter la stratégie 
et les opérations tout en gérant les interactions 
avec l’IFD.

Compte tenu de l’instabilité économique et 
du risque de change exacerbé (forte fluctuation, 
problèmes de non-convertibilité, de non-transfé-

rabilité), l’environnement des affaires est peu ras-
surant pour les investisseurs. De plus, la faiblesse 
des ressources financières des États engendre 
de forts déficits d’infrastructures publiques et 
les politiques de fiscalité jugées excessives par-
ticipent à développer l’économie informelle et 
les marchés parallèles de la devise, plaçant ainsi 
les pays dans des cercles peu vertueux.

Par ailleurs, en raison de l’instabilité poli-
tique, les politiques publiques peuvent varier de 
manière drastique, laissant la place à une forte 
incertitude, en particulier en ce qui concerne 
la réglementation applicable aux activités des 
contreparties ou au traitement des créanciers 
étrangers (IFD incluses). Dans certains pays, la 
pertinence de prendre des sûretés est question-
née lorsque l’exécution des décisions de justice 
s’avère complexe et les chances de recouvrement 
de créances assez faibles – ce qui accentue encore 
les risques du projet. Enfin, le choix limité de 
conseils financiers et juridiques rend difficile 
l’instruction et l’aboutissement des projets. Les 
auditeurs aux standards internationaux ou les 
cabinets d’avocats des affaires priorisent les 
grands groupes, délaissant les autres sociétés 
plus petites, ou proposent des tarifs élevés dis-
criminants.

S’il constitue souvent une première porte d’entrée 
au financement du secteur privé dans ces territoires, 

le financement des entreprises agricoles contribue  
également à soutenir la résilience alimentaire des 

populations tout en participant à renforcer  
leur stabilité économique.

Compte tenu de l’instabilité 
économique et du risque de change 
exacerbé, l’environnement des affaires est 
peu rassurant pour les investisseurs.

REPÈRES 
PROPARCO 

Filiale du groupe AFD dédiée au 
secteur privé, Proparco intervient 

depuis plus de 45 ans pour 
promouvoir un développement 

durable en matière économique, 
sociale et environnementale. 

Proparco participe au financement et 
à l’accompagnement d’entreprises 

et d’établissements financiers en 
Afrique, en Asie, en Amérique 

latine ou encore au Moyen-Orient. 
Son action se concentre sur les 

secteurs clés du développement : 
les infrastructures (avec un focus sur 

les énergies renouvelables), l’agro-
industrie, les institutions financières, la 
santé, l’éducation… Ses interventions 
visent à renforcer la contribution des 

acteurs privés à la réalisation des 
Objectifs de développement durable 

(ODD) adoptés par la communauté 
internationale en 2015.
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DANS QUEL CONTEXTE LES PROJETS SE CONCRÉTISENT ?

Dans ces contextes complexes, Proparco parvient 
pourtant à accompagner des projets – même si 
leur quantité et les volumes concernés restent 
malheureusement bien en deçà des besoins. Au 
regard de l’ensemble des projets considérés, le 
taux de transformation reste faible. Depuis 
2016, sur 25 projets identifiés pour un mon-
tant total d’environ 280 millions d’euros, seuls 
5 d’entre eux ont pu être formalisés pour un 
montant total d’environ 50 millions d’euros. 
Ils aboutissent, notamment, dans certains pays 
disposant d’un tissu économique plus élaboré et 
plus solide et d’un climat politique plus stable, 
ou lorsque les emprunteurs sont adossés à de 
grands groupes diversifiés géographiquement 

avec de bons track records (c’est-à-dire avec un 
accès à l’historique de la vie d’une entreprise, 
qui permet de connaître son comportement 
et sa capacité d’adaptation). La SFI, le FMO et 
Proparco ont par exemple conclu un partenariat 
avec le groupe HSA, la plus grande entreprise 
privée du Yémen et l’un des principaux four-
nisseurs de denrées alimentaires de base dans 
le pays. Fort de cette réussite, le consortium 
d’IFD a réitéré sa collaboration en soutenant 
Tiryaki pour renforcer la sécurité alimentaire 
en Irak et participer à la diversification de l’éco-
nomie du pays. La collaboration entre acteurs 
internationaux dans le soutien à des sponsors 
de qualité est donc un atout de taille.

COMMENT FAIRE BOUGER LES LIGNES ?

Les moyens et conditions d’intervention des 
IFD les détournent historiquement du finance-
ment direct des petites structures (TPE, PME). 
Pourtant, ces dernières représentent la majeure 
partie des acteurs agricoles formels et sont por-
teuses de projets d’investissement à long terme. 
L’évolution de l’offre des IFD est essentielle 
pour proposer des financements de montants 
plus réduits, avec des conditions soutenables. 
C’est en ce sens que Proparco a souhaité se 
doter d’une approche stratégique propre aux 
pays fragiles, centrée sur le secteur agricole. 
Cela passe par l’intégration d’une approche 
spécifique aux petits projets à fort impact et le 
déploiement d’une offre d’assistance technique 
adaptée. Celle-ci, dans le contexte de pays ou 
de zones fragiles, a principalement bénéficié 
depuis 10 ans, directement ou indirectement, 
au secteur de l’agro-industrie (31 projets).

Ce positionnement suppose également de 
réviser l’appétence aux risques que l’on considère 
comme étant acceptable et d’adapter les outils. 
Les IFD, y compris Proparco, doivent composer 
avec des réalités qui nécessitent un très grand 
pragmatisme dans l’application de leurs exigences. 
Elles subissent une tension permanente entre la 

volonté de réduire les demandes d’informations 
et d’engagements auprès de leurs clients et la 
nécessité d’identifier et de mitiger les risques liés 
à leur intervention. En effet, elles ne peuvent 
déroger à leurs obligations prudentielles, ni aux 
obligations de redevabilité lorsque leur action-
nariat est majoritairement public.

Le financement mixte (blending) et le 
de-risking (même partiel) permettent de mobi-
liser des capitaux sur les projets à fort impact 
mais dont le risque crédit est particulièrement 
élevé. L’initiative FARM (Food & Agriculture 
Resilience Mission) lancée par la France en 2022, 
est un levier important qui permet de considérer 
sur le continent africain nombre de projets qui 
sont habituellement en dehors du périmètre de 
Proparco. Néanmoins, cela ne suffit pas. L’un 
des freins pour assurer un passage à l’échelle 
du secteur agricole dans les contextes fragiles 
est le coût des financements en devise, souvent 
prohibitif du fait des dépenses engagées pour 
se protéger contre les pertes potentielles dues 
aux risques de marché (coûts de couverture). 
Pourtant des solutions existent, notamment 
la bonification du taux d’intérêt facturé, pour 
rendre le service de la dette soutenable.

Dans les pays fragiles, les risques environne-
mentaux et sociaux sont souvent accrus, notam-
ment en matière de foncier, de conditions de 
travail, de déforestation, d’utilisations de pesti-
cides, etc. Les IFD sont face à un défi de taille : 
s’engager à ce que les projets qu’elles soutiennent 
respectent les standards internationaux (standards 
SFI) alors que les contreparties peinent déjà à 
être en ligne avec les réglementations locales. 
Force est de constater qu’une démarche à long 

terme s’impose. Il faut accepter une courbe de 
progression plus lente de la contrepartie, qui 
pourra n’atteindre certains objectifs ou indicateurs 
de performance que bien plus tard dans la vie 
du projet. Il apparaît donc nécessaire de trouver 
un équilibre pour accompagner ces entreprises 
vers de meilleurs standards sans imposer des 
plans d’actions longs et peu réalistes au regard 
de leurs moyens techniques, humains et finan-
ciers, plus limités.

COMMENT GAGNER EN FLEXIBILITÉ ?

Notre expérience de l’accompagnement en 
contexte fragile montre que les outils et les 
standards appliqués par les IFD ne sont pas 
toujours assez flexibles pour rendre le soutien 
réellement efficace. Le poids des instructions 
et des demandes est souvent peu compatible 
avec la capacité de la contrepartie à y répondre. 
Simplifier la structuration juridique, les sché-
mas de garantie et le formalisme contractuel, 
devient nécessaire.
À cet égard, il convient de mentionner l’inté-
rêt de l’approche upstream de la SFI, qui offre 
des services de conseils auprès des entreprises 
pour les structurer en amont et les rendre « éli-
gibles » à un financement IFD. Il faut mentionner 
aussi l’initiative Africa Resilience Investment 
Accelerator (ARIA) – voir page 44 – lancée 
par BII et FMO, à laquelle Proparco participe. 
Cet accélérateur regroupe les IFD autour de la 
conception et de la mise en œuvre de stratégies 
pragmatiques pour appuyer le secteur privé dans 
les pays fragiles. ARIA a permis d’instruire et 
d’approuver un projet d’investissement au Sierra 
Leone en 2023.

Proparco est également convaincue du fort 
levier que représente le développement de par-
tenariats avec de grands groupes agro-indus-
triels sur la structuration de filières agricoles, en 
mettant en commun les expertises techniques, 
opérationnelles, financières, ainsi que les analyses 
environnementales, sociales et de gouvernance 

(ESG). Enfin, du fait de l’obligation forte de 
redevabilité, le risque de réputation est un sujet 
sensible pour les IFD, qui les fait renoncer à 
de nombreux projets. Se pose la question de 
leur permettre de prendre plus de risques et de 
tolérer une forme de « droit à l’erreur » dans un 
contexte de fragilité et de volatilité. Cela pourrait 
s’envisager en renforçant la coordination avec 
les ONG actives dans ces régions, notamment 
sur les aspects ESG.

La recherche de l’équilibre entre l’action, por-
teuse de risques d’impacts négatifs, et l’inaction, 
préservant les IFD d’une quelconque contribu-
tion à ces impacts négatifs mais privant les pays 
d’impacts positifs, est encore plus délicate dans les 
contextes des pays fragiles. Il n’en demeure pas 
moins que le déploiement de l’appui au secteur 
privé agricole et agro-industriel dans ces zones 
est un enjeu essentiel et Proparco, comme de 
nombreuses IFD, y renforce sa capacité d’in-
tervention. 

AGIR EN FAVEUR 
DU SECTEUR AGRICOLE 
EN CONTEXTE FRAGILE

AGIR EN FAVEUR 
DU SECTEUR AGRICOLE 
EN CONTEXTE FRAGILE

La recherche de l’équilibre entre l’action, 
porteuse de risques d’impacts négatifs, et 
l’inaction, préservant les IFD d’une quelconque 
contribution à ces impacts négatifs mais privant 
les pays d’impacts positifs, est encore plus 
délicate dans les contextes des pays fragiles.

UN ARTICLE DE  
 CLAIRE FILLATRE

Ayant rejoint Proparco en 2017, Claire 
Fillatre a pris la responsabilité du 

pôle Financements aux entreprises 
du secteur agricole et agro-industriel 
en 2021. À ce titre, elle est en charge 

de la définition et du déploiement 
de la stratégie de Proparco sur ce 

secteur, et de l’exécution des projets 
de financements agro-industriels 

dans les pays en développement. 
Claire est diplômée de l’ESCP Europe 

et titulaire d’une maîtrise en Droit 
des Affaires de l’université Paris I – 

Panthéon-Sorbonne et a effectué la 
première partie de sa carrière chez 

HSBC France.

 FARIZA CHALAL
Fariza Chalal a rejoint le groupe 

Agence française de développement 
en 2008. Elle est actuellement 

chargée d’affaires au sein de la 
division Industrie, agriculture et 

services de Proparco et intervient 
spécifiquement dans le financement 

de projets agro-industriels. 
Elle dispose de plus de 18 ans 

d’expérience dans le financement 
du secteur privé des pays en 

développement, en structuration 
juridique et financière.

 QUENTIN ELIE
Quentin Elie a intégré l'équipe 

Financements aux entreprises du 
secteur agricole et agro-industriel 
de Proparco pour son stage de fin 

d'études. Étudiant en master du 
programme Grande École d’Audencia, 

il a précédemment acquis de 
l'expérience dans le département 

Audit de PwC Luxembourg et 
dans l'équipe M&A et Relations 

investisseurs de Cdiscount.
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FEFISOL II et Entrepreneurs 
du Monde : deux approches 
complémentaires en contextes fragiles 

 �Entretien avec Natasha Olmi, responsable de la coordination du portefeuille du fonds FEFISOL II,  
Solidarité Internationale pour le Développement et l’Investissement (SIDI)  
et Marie Ateba-Forget, responsable de la microfinance sociale, Entrepreneurs du Monde

QUEL EST L'ÉTAT DU SECTEUR PRIVÉ DANS LES PAYS FRAGILES 
OÙ VOUS ÊTES PRÉSENTS ?

1  Rapport de l’Organisation internationale des employeurs (mars 2023). 

Marie Ateba-Forget : Le secteur privé dans les 
pays fragiles où nous travaillons est peu structuré 
et faiblement développé. Il ne génère donc que 
très peu d’emplois salariés et formels pour les 
populations les plus vulnérables. Pour accéder 
à un revenu, ces populations sont contraintes 
d’entreprendre pour s’auto-employer. Au Bur-
kina Faso, l’économie informelle représente ainsi 
91,8 % des emplois1. Dans certains pays fragiles, 
la situation s’est fortement détériorée : au Myan-
mar, dans les ménages accompagnés, au moins 
une personne avait accès à un emploi salarié peu 
qualifié. Quelques mois après le coup d’État en 
2021, ces emplois avaient disparu, rendant les 
familles encore plus dépendantes de l’auto-en-
trepreneuriat. Dans ces pays fragiles, il est pri-
mordial d’accompagner ces personnes devenues 
micro-entrepreneurs sans l’avoir vraiment choisi, 
et qui n’ont, à court terme, aucune alternative 
pour subvenir à leurs besoins. 

Natasha Olmi : Les contextes locaux sont 
généralement compliqués pour les structures du 
secteur privé que nous finançons en Afrique. Par 
exemple, notre partenaire Hekima, une institution 
de microfinance (IMF) qui opère dans la région 
du Kivu de l’Est de la RDC, est contrainte par un 
environnement social et économique dégradé par 
plusieurs décennies de conflits. La gouvernance 
du pays est faible et l’IMF travaille dans un envi-
ronnement réglementaire complexe et incertain, 
dans lequel la microfinance n’a pas toujours bonne 
presse du fait des fraudes successives. Dans cette 
région, Hekima propose aux populations pauvres 
économiquement actives des services de qua-
lité, en accordant une attention particulière aux 
femmes entrepreneuses, qui représentent 76 % 
de ses clients. la Solidarité Internationale pour 
le Développement et l’Investissement (SIDI) et 
FEFISOL II soutiennent ce partenaire avec des 
financements et de l’accompagnement.

QUELS IMPACTS RECHERCHEZ-VOUS EN PRIORITÉ SUR CES TERRITOIRES ?

2  Voir https://www.e-mfp.eu/european-microfinance-award-2023 

N. O : FEFISOL II est un fonds orienté à 100 % 
sur l’Afrique, et comme ses fondateurs la SIDI et 
Alterfin, nous cherchons à aller là où les autres 
ne vont pas ou peu – pour être le plus « addi-
tionnel » possible. Nous souhaitons renforcer 
l’inclusion financière des populations les plus 
vulnérables et éloignées des services financiers, 
notamment les femmes et les ruraux. L’objectif 
est de toucher 1,8 million de bénéficiaires actifs 
sur la durée du fonds (12 ans) dont plus de 50 % 
en zone rurale. En ce qui concerne les entreprises 
agricoles, nous cherchons à accroître l’enga-
gement de nos partenaires dans la transition 
écologique et sociale des moyens de production. 
L’objectif est de toucher plus de 70 000 petits 
producteurs, dont plus de 70 % certifiés en agri-
culture biologique ou en commerce équitable.  

M. A-F : Haïti, le Myanmar et le Burkina 
Faso ont vu leur situation politique et sécuritaire 
se détériorer fortement au cours des trois der-
nières années. Dans ces territoires, notre réac-
tion immédiate est de maintenir notre présence 
pour assurer la continuité des services : épargne, 
crédit, formation, équipements pour la cuisson et 
l’éclairage, etc. En effet, les familles vulnérables 
sont frappées de plein fouet par les mutations 
en cours et font face à des problématiques de 
survie (sécurité, alimentation). Nous devons 
aussi ajuster et accentuer notre accompagne-
ment : par exemple en renforçant notre appui 
aux agriculteurs et agricultrices, garants de la 
sécurité alimentaire. Le Prix européen de la 
microfinance obtenu par Yikri au Burkina Faso 
est une belle illustration de cet engagement2.

LORSQUE VOUS IDENTIFIEZ DE NOUVEAUX PROJETS, 
QU’ANALYSEZ-VOUS EN PRIORITÉ ?

M. A-F : Historiquement, Entrepreneurs du 
Monde agit dans le secteur de la microfinance 
sociale. Lors de l’accompagnement des micro-en-
trepreneurs, l’ensemble des dépenses et revenus 
du ménage est enregistré et analysé. Nous avons 
ainsi observé que les dépenses en énergie (bois, 
charbon, kérosène, torches à pile) constituaient 
un poste important (jusqu’à 25 % du budget) 
et nous avons donc développé des entreprises 
sociales d’accès à une énergie propre. De la même 
façon, nous avions envie d’agir sur les dépenses 
de santé, qui impactent fortement les activités 
des bénéficiaires et nous avons développé, en 
partenariat avec l’ONG ATIA, des mutuelles de 
santé. Aujourd’hui, dans les pays fragiles, nous 
travaillons sur les enjeux de sécurité alimentaire.

N. O : Le projet social et environnemental est 
clé dans notre analyse : vision/mission, répar-
tition de la valeur ajoutée, gouvernance, etc. 
Nous portons également une attention particu-
lière aux risques sociaux et environnementaux, 
notamment dans les filières agricoles. Si nous 
identifions un risque, nous mettons en place 
un plan d’action social et environnemental. Par 
ailleurs, en tant que fonds de dette, nous devons 
analyser en profondeur la viabilité économique 
à moyen terme : les partenaires doivent avoir 
un modèle économique viable confirmé pour 
pouvoir nous rembourser. Nous réalisons un 
suivi trimestriel de nos partenaires IMF et pour 
les filières agricoles, plus informelles, nous sui-
vons de près le déroulé de la campagne agricole.

Le fonds FEFISOL II – qui soutient les institutions de microfinance rurales et les structures agricoles – et 
l’association Entrepreneurs du Monde – qui travaille à l’insertion sociale et économique des personnes en 
situation de grande précarité – œuvrent en Afrique dans des zones fragilisées. En finançant et en 
accompagnant des institutions de microfinance, des structures agricoles et des micro-entrepreneurs, en 
prenant aussi en compte les enjeux climatiques et environnementaux, le fonds et l’association améliorent 
les conditions de vie de nombreux travailleurs précaires, renforcent la sécurité alimentaire et répondent à 
des situations d’urgence en adaptant leurs interventions à des contextes de crise, fortement évolutifs.

UN ARTICLE DE  
 MARIE ATEBA-FORGET 

Marie Ateba-Forget est responsable 
de la microfinance sociale à 
Entrepreneurs du Monde. En plus de 
piloter la stratégie de l’association 
dans ce domaine, elle coordonne le 
développement de 9 institutions de 
microfinance (IMF) en Asie, en Haïti et 
en Afrique de l’Ouest. Marie possède 
plus de 13 ans d’expérience dans 
le secteur, que ce soit sur le terrain 
en tant qu’analyste auprès d’IMF 
(Pérou et Burkina Faso) ou au siège 
d’Entrepreneurs du Monde. 

 NATASHA OLMI 
Natasha Olmi est responsable de 
la coordination du portefeuille de 
FEFISOL II depuis son lancement. 
Elle travaille à Solidarité Internationale 
pour le Développement et 
l’Investissement (SIDI) depuis 
6 ans, où elle a débuté en tant 
que chargée de partenariats pour 
l’Afrique de l’Ouest. Natasha dispose 
de plus de 9 années d’expérience 
dans le financement d’institutions 
de microfinance et d’entreprises 
agricoles en Afrique.
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FEFISOL I I  ET ENTREPRENEURS DU MONDE :  
DEUX APPROCHES COMPLÉMENTAIRES  
EN CONTEXTES FRAGILES 

PLUS PRÉCISÉMENT, COMMENT ACCOMPAGNEZ-VOUS 
LES PROJETS SOUTENUS ?

3  La bactérie nécessaire à la fixation symbiotique de l’azote atmosphérique par le soja, absente de certains sols, doit être apportée par inoculation 
lors du semis.
4  Nitidae est une association à but non lucratif qui vise à améliorer le fonctionnement des filières agro-alimentaires tout en conciliant la 
préservation des ressources naturelles à Madagascar, au Burkina-Faso, au Mozambique et en Côte d’Ivoire.  

N. O : Puisque l’accompagnement technique (AT) 
a été un élément clé de succès du précédent fonds, 
la SIDI a décidé de structurer une nouvelle facilité 
d’accompagnement technique pour FEFISOL 
II, financée par Proparco et BIO, l'institution 
financières du développement belge. L’accom-
pagnement proposé est basé sur les besoins de 
nos partenaires. En 2023, la facilité a accompa-
gné par exemple Gebana Togo, PME togolaise 
exportatrice de soja bio, dans le déploiement de 
la technique « de l’inoculation »3, qui permet 
non seulement d’augmenter les revenus des 
petits producteurs mais aussi de favoriser la 
croissance des plants de soja (20 % d’augmen-
tation du volume de production attendu pour 
1 700 petits producteurs) tout en améliorant 
naturellement la qualité des sols.

M. A-F : Notre accompagnement consiste à 
apporter un appui technique et à outiller des 
équipes locales pour qu’elles atteignent l’autonomie 
opérationnelle (formation, outils et procédures), 
financière (atteinte de l’équilibre financier) et 
institutionnelle (enregistrement d’entités de droit 
local, mise en place d’une gouvernance solide). 
Mais il s’agit aussi d’assurer un appui financier, 
sous forme de dons pour couvrir le déficit d’ex-
ploitation des premières années de prêts et de 
capital pour le déploiement des activités auprès 
d’un plus grand nombre de bénéficiaires et pour 
favoriser le changement d’échelle. Notre modèle 
d’incubation nous a amenés à construire tout un 
écosystème, car aucun investisseur n’était prêt 
à soutenir des entreprises sociales n’ayant pas 
encore atteint le point d’équilibre.

AVEZ-VOUS NOUÉ DES PARTENARIATS SPÉCIFIQUES SUR PLACE 
POUR PÉRENNISER VOS FINANCEMENTS ?

M. A-F : Dès le démarrage des projets, 
Entrepreneurs du Monde appuie une structure 
de droit local, le plus souvent sous un statut 
juridique d’entreprise, et l’accompagne dans la 
durée (une dizaine d’années), dans toutes les 
étapes de sa croissance. Cet accompagnement, 
transverse (finances, performance sociale, gou-
vernance, système d'information et de gestion, 
etc.) et continu, permet d’outiller, d’innover, de 
former et faire monter en compétences l’équipe 
locale. Entrepreneurs du Monde occupe une 
place clef dans la gouvernance de la structure 
et se porte garante de sa mission sociale. Ce 
modèle d’intervention permet de rassurer les 
investisseurs et, sur le terrain, l’émergence 
de ces entreprises sociales assure la pérennité 
des services et permet l’accompagnement des 
bénéficiaires dans la durée. Enfin, dans les pays 
fragiles, l’indépendance assumée de ces structures 

privées vis-à-vis du secteur public se révèle être 
un atout important.

N. O : Le fonds FEFISOL s’appuie sur les 
partenariats noués par ses fondateurs, la SIDI 
et Alterfin. Nous collaborons généralement 
avec des ONG d’appui aux filières agricoles, de 
manière à croiser les regards sur le partenaire, 
ce qui permet également de réduire le risque 
de contrepartie – Nitidae4, par exemple, est un 
de ces partenaires privilégiés sur le terrain. Par 
ailleurs, à l’autre bout de la chaîne, nous tra-
vaillons avec les acheteurs de produits agricoles 
en Europe – notamment avec Ethiquable, une 
entreprise coopérative française spécialisée dans 
la vente de produits biologiques issus du com-
merce équitable, avec laquelle la SIDI vient de 
signer un partenariat stratégique de long-terme.  

SELON VOUS, COMMENT VA ÉVOLUER LA SITUATION DANS CES ZONES 
TRÈS FRAGILISÉES ?

5  Voir https://www.economie.gouv.fr/entreprises/agrement-entreprise-solidaire-utilite-sociale-ess# . Ces deux entreprises sont labellisées Finansol 
par FAIR : https://www.financerlasolidariteinternationale.org/ 

N. O : Les effets du changement climatique 
seront sans doute plus prégnants à l’avenir. 
Parallèlement, l’accès à l’énergie – en particulier 
propre – restera probablement un défi majeur. 
Pour y répondre, nous cherchons à équiper nos 
partenaires de centrales de production d’énergie 
renouvelable et travaillons à la valorisation des 
coproduits organiques issus de la transformation 
(par pyrolyse des coques de noix de cajou par 
exemple). Nous soutenons aussi la production 
d’alternatives organiques et locales aux intrants 
chimiques. 

M. A-F : Dans le contexte international 
actuel, il est difficile d’être optimiste. Dans les 
trois pays fragiles où nous travaillons, nous 
nous préparons à des contextes durablement 
dégradés et travaillons avec les équipes locales 
à nous adapter. L’augmentation de l’extrême 

pauvreté et de l’insécurité alimentaire en trois 
ans est impressionnante et nous savons que de 
nouveaux facteurs aggravants liés au changement 
climatique risquent de venir s’y ajouter. Au Bur-
kina Faso, nous lançons une expérimentation 
auprès des personnes déplacées en situation 
d’extrême précarité : nous leur octroyons un 
revenu sur une durée limitée et un accompa-
gnement renforcé pour leur permettre de mettre 
en place une activité génératrice de revenus. 
Au Myanmar, nous réfléchissons à la mise en 
place de « food transfer », un système qui facilite 
l'accès à un prix soutenable à des denrées ali-
mentaires. Dans ces trois pays, nous renforçons 
notre accompagnement des petits agriculteurs 
et agricultrices, qui sont les acteurs essentiels 
de la sécurité alimentaire.

QU’ATTENDEZ-VOUS DES BAILLEURS ET OBSERVEZ-VOUS CHEZ EUX 
DE NOUVELLES « TENDANCES » DE FINANCEMENT ?

N. O : Étant donné l’amplification et la super-
position des risques en Afrique, nous atten-
dons des bailleurs internationaux davantage 
d’engagements pour partager le risque : pour 
compenser la faible rentabilité des petits tickets 
et des clients les plus fragiles, mécanismes de 
couverture du risque (politique, de contrepartie, 
de change), première perte, etc. Cela permet-
trait à un fonds comme FEFISOL II, dédié au 
financement de la microfinance rurale et des 
exploitations agricoles familiales, d’amplifier 
ses activités dans ces pays les plus fragiles, en 
renforçant sa mission et son additionnalité.

M. A-F : Avec l’augmentation des taux d’in-
térêt, le recours à l’emprunt fragilise le modèle 
économique des entreprises sociales qui luttent 
pour ne pas répercuter ces coûts sur les bénéfi-
ciaires, déjà très vulnérables à l’inflation. Alors 
que la capitalisation de nos entreprises sociales 
devient de plus en plus urgente, il est encore 
plus difficile de convaincre des investisseurs, 
mêmes sociaux, quand il s’agit de projets situés 
dans des zones fragiles. Les bailleurs publics 
doivent donc prendre des participations dans 
les entreprises solidaires à utilité sociale (ESUS)5 
des pays en développement, en leur proposant 
des conditions compatibles avec leur mission 
sociale et leur lucrativité limitée. 

FEFISOL I I  ET ENTREPRENEURS DU MONDE :  
DEUX APPROCHES COMPLÉMENTAIRES  

EN CONTEXTES FRAGILES 

REPÈRES 
ENTREPRENEURS  

DU MONDE
Entrepreneurs du Monde est une 
association à but non lucratif qui 

accompagne l’insertion sociale 
et économique de personnes en 

situation de grande précarité dans le 
monde, en particulier en les aidant à 
entreprendre, à accéder à l’énergie 

et à s’adapter au changement 
climatique pour s’émanciper. Pour 

réaliser sa mission, elle crée et 
accompagne le développement des 

entreprises sociales jusqu’à leur 
autonomie. Entrepreneurs du Monde 
est intervenu en 2022 dans 15 pays 

auprès de plus de 340 000 micro-
entrepreneurs.

FEFISOL II  
Fort du succès de FEFISOL I, les 

investisseurs sociaux que sont 
Solidarité Internationale pour le 

Développement et l’Investissement 
(SIDI) et Alterfin ont lancé FEFISOL 
II en juin 2022. Géré par la société 

Inpulse en Belgique, il s’agit d’un 
fonds de dette exclusivement dédié à 
l’Afrique, qui finance les institutions de 

microfinance rurales et les structures 
agricoles. En soutenant la mise en 

œuvre de pratiques durables sur le 
plan social et environnemental, le 

fonds (dans lequel Proparco a investi 
via FISEA) vise à améliorer le niveau 
de vie des populations et à réduire 

les inégalités.  
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Le financement des MPME 
en situation de crise :  
l’expérience d’ACME en Haïti

 �Sinior Raymond, directeur général, ACME 
Marie Pascale Théodate, directrice de la stratégie, du marketing, de la communication,  
des études et du développement, ACME

A vec la confirmation d’une 
5e  année consécutive de 
contraction économique 
à la fin de l’exercice fiscal 
2023, l’économie haïtienne 

est désormais bien ancrée dans un cycle de 
dépression, conséquence d’une crise multidi-
mensionnelle – à la fois politique, sociale, éco-
nomique, humanitaire et surtout sécuritaire. Au 
cours du premier trimestre 2024, la violence s’est 
accentuée, affectant la sécurité des citoyen·ne·s 
et l’ensemble des activités économiques. Selon 
l’ONU, la crise sécuritaire qui secoue la zone 

1  Voir : Nous ne pouvons pas laisser Haïti sombrer dans le chaos - France ONU (delegfrance.org)

métropolitaine de Port-au-Prince et certaines 
villes de province atteint « des niveaux compa-
rables à ceux des pays en situation de guerre1 ».

L’instabilité politique, la dégradation du 
climat sécuritaire, la perturbation des circuits 
de commercialisation et les incertitudes qui en 
découlent, pèsent lourd sur l’activité économique. 
Le secteur privé, toutes catégories confondues, 
investit peu dans cet environnement délétère, 
ce qui freine le développement du crédit et des 
entreprises, la création d’emplois et, par consé-
quent, rend difficile la relance de l’économie.

IMPACT DE LA CRISE SUR LES ENTREPRISES LES PLUS PETITES

2  À titre d’exemple, on peut citer une connaissance limitée des marchés, la sous-capitalisation, le faible niveau de capital humain, l’absence de ou 
la déficience des systèmes d’information comptables fiables, le manque d’accès au financement, la gestion du risque…

Le tissu entrepreneurial haïtien est constitué à 
90 % de micro, petites et moyennes entreprises 
(MPME). Considérées comme stratégiques pour 
l’économie haïtienne en termes de création d’em-
plois, elles présentent aussi un fort potentiel 
de création de richesses, autant en milieu rural 
qu’en milieu urbain. Mais les MPME, particu-
lièrement vulnérables, peinent à naviguer entre 
survie à court terme et stratégies de croissance 
de moyen et long termes. La crise se traduit 
par un ralentissement de leurs activités, une 
chute de leurs revenus et entraîne souvent leur 
délocalisation ou même leur fermeture, en par-
ticulier lorsque leurs marchandises sont pillées 
ou qu’elles sont confrontées à des kidnappings. 
Les contraintes auxquelles font face en temps 
normal les MPME2, sont accentuées par cette 
situation très dégradée. Dans un environne-
ment aussi difficile, la gestion des risques s’avère 
cruciale, car elle contraint fortement l’accès au 
financement. Il convient de noter que les femmes 
et les jeunes de moins de 35 ans constituent la 
catégorie d’emprunteurs qui présente le plus 
fort taux de risque.

Le principal enjeu en période de crise consiste 
à assurer la survie des entreprises privées (et 

plus particulièrement celle des MPME), à les 
accompagner pendant les périodes de troubles 
pour qu’elles jouent leur rôle moteur et per-
mettent à l’économie de reprendre le chemin 
de la croissance. Le principal défi dans un pays 
en situation de fragilité et de violence est donc 
d’arriver à minimiser les risques pour survivre. 
La crise multidimensionnelle démultiplie les 
besoins des MPME, besoins qui touchent dif-
férents acteurs, dont font partie les structures 
de financement.

Les MPME haïtiennes bénéficient, pour le 
financement de leurs activités, des services des 
institutions de microfinance qui constituent leurs 
principaux partenaires pour l’offre de crédit. Les 
IMF sont elles aussi exposées à des risques accrus, 
car confrontées à des perturbations majeures 
dans un environnement instable. Depuis cinq 
ans, l’ensemble du secteur non coopératif de la 
microfinance haïtienne est affecté ; on le constate 
par exemple en étudiant l’évolution du porte-
feuille à risque 30 jours de 5 IMF, qui est passé 
de 8,71 % en moyenne en 2020 à 17,73 % en 
2023. Le nombre de décaissements a chuté de 
40 % sur la même période.

GESTION DES RISQUES DANS UN CONTEXTE DE CRISE SÉCURITAIRE : 
LE CAS D’ACME EN HAÏTI

L’Action pour la Coopération avec la Micro 
Entreprise (ACME SA), une IMF dont la clientèle 
est constituée à 95 % de micro entrepreneurs, 
subit comme ses homologues les contrecoups 
d’une économie en crise limitant les opportu-
nités pour les entrepreneurs. La contraction de 
la demande de crédit des entreprises se traduit 
par une baisse du nombre de clients actifs chez 
ACME. Dans ce contexte fragile, ACME a dû 
s’adapter pour continuer à desservir son public-
cible, en particulier en optimisant la gestion 

du risque élevé dans les prêts octroyés à cette 
catégorie d’emprunteurs. Dans ce contexte, 
il faut à la fois prendre en compte les risques 
liés directement à l’IMF et ceux qui freinent la 
mise à disposition du crédit pour les MPME. 
La priorité d’ACME a été et est toujours de 
renforcer sa stratégie pour atténuer l’occurrence 
et l’impact des risques, en particulier les risques 
d’ordre sécuritaire, opérationnel, financier et 
les risques de crédit sans pour autant négliger 
l’impact des autres risques.

Il est essentiel de continuer à soutenir les micro, petites et moyennes entreprises (MPME) dans les zones 
de conflit car elles sont souvent créatrices d’emplois et de richesses. Mais le financement du crédit suppose 
une prise de risque très élevée de la part des institutions financières, tant la situation pèse sur le taux 
de remboursement des prêts. Pourtant, des solutions existent, comme le montre l’expérience d’ACME, 
une institution de microfinance (IMF) haïtienne.  

UN ARTICLE DE  
 SINIOR RAYMOND

Sinior Raymond a commencé 
sa carrière professionnelle dans 
le secteur bancaire traditionnel 
haïtien en 1990. Dès 1997, il fait 
ses premières expériences dans 
l’industrie de la microfinance. 
Il intègre l’Association pour la 
Coopération avec la Micro Entreprise 
(ACME), une institution de micro 
crédit, en 2001 comme directeur 
exécutif. En 2009, il devient le 
directeur général de l’Action pour la 
Coopération avec la Micro Entreprise 
(ACME SA), la société anonyme créée 
par l’Association. Diplômé en gestion 
des affaires et en comptabilité, il s’est 
perfectionné dans la microfinance 
avec des formations, notamment à 
Frankfort en Allemagne et à Boulder, 
aux États-Unis.

 MARIE PASCALE 
THÉODATE
Marie Pascale Théodate a fait 
ses premières expériences dans 
le secteur de la microfinance à 
la Banque Interaméricaine de 
Développement (BID) à Washington, 
puis au programme des Nations 
unies pour le Développement (PNUD) 
en Haïti. Par la suite, elle a mis en 
place et structuré le bureau exécutif 
de l’Association Nationale des 
Institutions de Microfinance d’Haïti. 
Depuis mars 2018, elle occupe le 
poste de directrice de la stratégie, 
du marketing, de la communication, 
des études et du développement à 
ACME SA. Marie Pascale Théodate 
détient un master en gestion de 
politique économique et une licence 
en sciences économiques.

Le principal enjeu en période de crise consiste à assurer la survie 
des entreprises privées, à les accompagner pendant les périodes de 

troubles pour qu’elles jouent leur rôle moteur et permettent à 
l’économie de reprendre le chemin de la croissance.
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LE FINANCEMENT DES MPME  
EN SITUATION DE CRISE :  
L’EXPÉRIENCE D’ACME EN HAÏTI

Sur le plan sécuritaire, un monitoring très serré 
de l’évolution de la situation a porté la struc-
ture à adopter diverses mesures telles que la 
fermeture provisoire de quatre agences situées 
dans des zones à haut risque, ce qui a nécessité 
une réaffectation du personnel et des clients. 
Pour renforcer le dispositif institutionnel, une 
direction de gestion intégrée des risques et de 
conformité a été mise en place. Son rôle s’avère 
primordial en situation de crise, mais surtout 
dans le cadre de la captation de l’épargne du 
grand public, encourageant ainsi les citoyen·ne·s 
haïtien·ne·s à s’investir dans le maintien et le 
développement de l’économie locale.

Le « risque pays » est étroitement lié au risque 
financier, limitant dans certains cas l’accès aux 
capitaux pour répondre à la demande crédit. Fort 

heureusement, ACME a obtenu en décembre 
2021 l’agrément de la Banque de la République 
d’Haïti (la BRH, banque centrale haïtienne), en 
tant que société de microfinance. Ce nouveau 
statut l’autorise à offrir d’autres services finan-
ciers, dont l’épargne et le dépôt à terme. L’accès 
aux dépôts de la clientèle a favorisé une baisse 
des coûts financiers. De plus, l’économie de coûts 
enregistrés sur certains postes de dépenses a 
contribué à la réduction des charges. ACME 
a particulièrement mis l’accent sur la commu-
nication (par la mise en place d’une meilleure 
connexion Internet, par exemple) pour garantir 
la disponibilité des informations en temps réel 
dans tout son réseau.

Parmi les autres mesures prises par ACME, 
citons une révision du processus d’analyse des 
demandes de crédit pour mieux évaluer le risque 
et la capacité financière du prospect, et éga-
lement le renforcement du suivi des clients. 
Toujours dans le souci de mitiger les risques, 
la société de microfinance a développé pour 
le crédit agricole une nouvelle approche qui 
prend mieux en compte le profil de risque des 
agriculteurs, qui varie d’un segment à l’autre 
de cette clientèle.

RÔLE DES PARTENAIRES TECHNIQUES ET FINANCIERS POUR GARANTIR 
LE FINANCEMENT DES MPME

La situation que connaît Haïti, nécessite un 
engagement soutenu des partenaires techniques 
et financiers (PTF) pour traverser cette période 
difficile. Primordial, leur rôle peut consister 
en un apport direct aux MPME à travers des 
programmes de renforcement de capacité – 
accompagnement technique, formations – pour 
répondre aux principales contraintes identifiées 
plus haut et surtout améliorer leur résistance aux 
crises. Il peut aussi s’inscrire dans une logique 
de soutien aux institutions financières appelées 
à financer les MPME.

Pour optimiser la gestion des risques associés 
aux MPME, l’une des options privilégiées est la 
mise en place de fonds de garantie, ce qui permet 
de répondre de façon spécifique au risque de 
crédit, à savoir la probabilité que les clients ne 

remboursent pas leurs emprunts surtout qu’ils 
ne disposent pas de garanties suffisantes. Pre-
nant le relais d’une relation de plus de vingt 
ans avec l’Agence française de développement 
(AFD), Proparco est partenaire d’ACME depuis 
2013 et lui a attribué en 2023 une garantie de 
portefeuille qui se révèle particulièrement utile 
dans le cadre de l’expansion des services aux 
MPME évoluant dans un contexte de vulné-
rabilité et d’appauvrissement. En accordant ce 
type de garanties, les bailleurs peuvent contri-
buer à une croissance plus structurelle et moins 
volatile du portefeuille des IMF et par la même 
occasion, encourager la prise de risque vis-à-vis 
des catégories d’emprunteurs les plus fragiles, 
comme les femmes et les jeunes, dans une logique 
d’inclusion financière. Par ailleurs, une stratégie 

de « discrimination positive » bénéficiant aux 
entreprises de production à fort potentiel de 
croissance mais plus vulnérables pourrait être 
appliquée, dans le but de renforcer le tissu produc-
tif haïtien et d’encourager la création de richesses 
et d’emplois durables. Avec ce type d’actions, les 
bailleurs consentent à prendre à leur charge une 
partie du risque de non-paiement sur les prêts 
consentis, supporté par l’IMF. Cette garantie 
peut prendre la forme d’une sous-participation 
en risque allant de 50 % jusqu’à 80 %, pour des 
prêts éligibles qui seront inclus par l’IMF dans 
le portefeuille sous-participé.

S’il est vrai que l’offre de services financiers 
au secteur informel haïtien s’est améliorée au 
cours des 30 dernières années avec l’émergence 
des institutions de microfinance de type non coo-
pératif, il faut aussi reconnaître certaines limites 
qui sont associées à cette offre. Les MPME ont 
recours aux services d’IMF qui, dans la majorité 
des cas, proposent des solutions de prêt à court 
terme et à des taux d’intérêt supérieurs à ceux 
pratiqués par le secteur bancaire traditionnel, 
en raison du risque. Cette situation est particu-
lièrement contraignante pour les PME dont les 
besoins en financement sont plus importants et 
s’étalent sur des périodes beaucoup plus longues. 
En outre, l’inadéquation entre l’offre de crédit 
et la demande est plus évidente dans le cas des 
entreprises évoluant dans la production, plus 

spécifiquement dans l’agriculture – et c’est éga-
lement le cas des entreprises qui œuvrent dans 
le secteur des énergies renouvelables ou dans 
l’innovation technologique. Par conséquent, il 
serait intéressant que les partenaires techniques 
et financiers facilitent l’accès aux financements 
long terme pour la mise à disposition par les 
IMF de produits de crédit mieux adaptés aux 
besoins de ces catégories d’entreprises.

Cette réflexion ne saurait se conclure sans 
que soit mise en évidence la relation positive 
qui existe entre la croissance économique et 
l’innovation, à travers la technologie. Dans 
cette perspective, il serait intéressant que les 
bailleurs mettent en place des dispositifs d’aide à 
l’innovation via diverses formes de financement.

L’enjeu de la survie des MPME dans un pays 
en situation de fragilité et de violence s’inscrit 
dans une stratégie globale impliquant un ensemble 
d’acteurs. C’est en ce sens que le rôle des bailleurs 
internationaux est primordial : ils peuvent jouer 
sur plusieurs fronts, en particulier auprès des 
IMF directement, principaux partenaires des 
MPME. Les fonds mis à la disposition par les 
bailleurs peuvent contribuer à une croissance 
du portefeuille de crédit plus structurelle et 
moins volatile, tout en renforçant l’action des 
IMF résolument tournée vers le mieux-être, 
l’autonomisation économique et l’épanouisse-
ment de leur clientèle. 

LE FINANCEMENT DES MPME  
EN SITUATION DE CRISE :  

L’EXPÉRIENCE D’ACME EN HAÏTI

REPÈRES 
ACME
L’Action pour la Coopération avec la 
Micro Entreprise (ACME SA) est une 
société de microfinance haïtienne qui 
offre des services financiers – crédit, 
épargne, dépôt à terme, opérations 
de change - à des personnes 
physiques et morales. Elle est issue 
de l’Association pour la Coopération 
avec la Micro Entreprise, ACME 
ASBL (Association sans but lucratif) 
créée en 1997 et qui, en 2009, a 
transféré à la société ses opérations 
de crédit. À travers ses 29 agences 
réparties dans 7 des 10 départements 
géographiques, elle dessert près 
de 20 000 clients dont 62 % de 
femmes. ACME est aujourd’hui l’une 
des trois plus importantes institutions 
de microfinance en Haïti en termes 
de volume de portefeuille de crédit et 
de nombre de clients.

La priorité d’ACME a été et est toujours de 
renforcer sa stratégie pour atténuer l’occurrence 

et l’impact des risques, en particulier les risques 
d’ordre sécuritaire, opérationnel, financier et les 

risques de crédit sans pour autant négliger 
l’impact des autres risques.

S’il est vrai que l’offre de services financiers au secteur 
informel haïtien s’est améliorée au cours des 30 dernières 
années avec l’émergence des institutions de microfinance 
de type non coopératif, il faut aussi reconnaître certaines 
limites qui sont associées à cette offre.
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Comprendre les vulnérabilités 
pour mieux agir en contextes fragiles 
Selon l’OCDE, la fragilité se définit comme « la conjonction d’une exposition à des risques  
et d'une capacité insuffisante de l’État, d’un système ou d’une communauté à gérer, absorber  
ou atténuer ces risques ». Intervenir dans un pays en contexte fragile suppose d’appréhender  
ces vulnérabilités de nature multidimensionnelle.
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39 pays fragiles recensés  
par la Banque mondiale 
Cette liste de pays fragiles – mise 
à jour annuellement par la Banque 
mondiale – établit une distinction 
entre pays en fonction de la nature 
des problèmes (conflits ou sociaux 
et institutionnels) auxquels ils sont 
confrontés, afin de permettre une 
différenciation des approches, 
des politiques et des instruments.1 

Une fragilité complexe et multidimensionnelle 
La fragilité se mesure en six dimensions. 

SécuritaireHumaine 

Glossaire
Aide au développement
L’aide au développement – souvent appelée 
aide publique au développement (APD)  – 
est l’ensemble des financements apportés 
par les acteurs publics des pays et par les 
États dans le but exprès de promouvoir le 
développement économique et d’améliorer 
les conditions de vie dans les pays en déve-
loppement. L’APD représente les dons ou 
les prêts à taux avantageux visant à financer 
des programmes d’amélioration de l’accès 
à l'eau potable, aux soins, à l’électricité, à 
l’école, à des logements décents, ou encore 
à un environnement préservé. 

Blending (mixage des ressources)
Le mixage des ressources correspond à 
l'utilisation stratégique du financement du 
développement pour mobiliser des fonds 
supplémentaires en faveur du développe-
ment durable dans les pays en développe-
ment. Il s’agit d’attirer des capitaux commer-
ciaux vers des projets qui contribuent au 
développement durable, tout en offrant un 
rendement financier aux investisseurs. Cette 
approche innovante permet d'augmenter le 
montant total des ressources disponibles 
pour les pays en développement, en com-
plément de leurs propres investissements et 
des apports d'APD, afin de combler leur défi-
cit de financement des Objectifs de déve-
loppement durable (ODD) et de soutenir la 
mise en œuvre de l'Accord de Paris.

De-risking (atténuation des risques)
Des instruments d’atténuation des risques 
financiers peuvent être appliqués pour 
réduire les risques encourus par les pro-

moteurs du projet et améliorer l'équilibre 
risque/rendement. Lorsque les risques sont 
trop élevés ou les rendements trop faibles, 
les ressources concessionnelles peuvent 
contribuer à modifier le ratio risque/ren-
dement, permettant ainsi aux investisseurs 
– y compris aux institutions financières de 
développement (IFD) - de participer. Ce 
type de financement mixte permet de ren-
forcer l'additionnalité financière et extra-fi-
nancière d'une IFD en soutenant la réalisa-
tion d'investissements à fort impact.

Fragilité 
La fragilité est la combinaison d'une exposi-
tion à des risques et d'une capacité insuffi-
sante de l'État, du système et/ou des com-
munautés à gérer, à absorber ou à atténuer 
ces risques. Le concept de fragilité tend à 
se focaliser sur les déterminants socio-po-
litiques des crises, en soulignant notam-
ment le rôle des institutions, de l’instabilité 
politique et des conflits sur les trajectoires 
de développement. Les contextes fragiles 
représentent un quart (24 %) de la popula-
tion mondiale, mais trois quarts (73 %) des 
personnes vivant dans l'extrême pauvreté 
dans le monde. 

Nexus humanitaire-développement-
paix 
Approche intégrée articulée autour des 
acteurs de l’humanitaire, du développe-
ment et de la consolidation de la paix. Cette 
approche promeut une meilleure coordina-
tion, cohérence, et complémentarité entre 
les acteurs et les interventions, afin de 
répondre aux besoins conjoncturels d’as-

sistance humanitaire, tout en adressant les 
causes profondes des conflits et des vulné-
rabilités, pour renforcer la résilience indi-
viduelle et communautaire des personnes 
vulnérables. Cette articulation renforcée en 
faveur d’un partage de responsabilités vise 
à capitaliser sur les avantages comparatifs 
des différents acteurs dans le strict cadre 
de leur mandat respectif, et selon la spécifi-
cité du contexte d’intervention.

Upstream
L’approche « upstream » contribue à créer 
dans des contextes économiques contraints 
les conditions propices aux investisse-
ments privés en améliorant l'environne-
ment opérationnel des entreprises privées. 
Les activités « upstream » se déroulent en 
amont du cycle d'investissement tradition-
nel et constituent des leviers pour attirer 
des capitaux. Ce travail peut consister à 
identifier les réformes du secteur public qui 
débloqueront davantage d'investissements 
privés, à renforcer les capacités techniques 
des entreprises ou à améliorer la structura-
tion des projets que seront proposés à des 
investisseurs potentiels.

Vulnérabilité
La vulnérabilité aux crises et aux conflits est 
définie comme la propension d’une société, 
d’une institution ou d’une population à subir 
des conséquences négatives d’une crise. 
Trois facteurs de risque sont distingués  : 
l’exposition au choc, la sensibilité à ses 
impacts et la capacité d’adaptation.

Source : AFD / OCDE / OCHA / SFI / FEM

Source : États de fragilité 2022 – OCDE

Sources : Classification of Fragile and Conflict-Affected Situations, Banque mondiale (juillet 2023)

1 Deux listes de référence sont couramment utilisées dans le cadre de la définition des contextes fragiles : 
la liste de l’OCDE et la liste de la Banque mondiale. 

Fragilité
Sociale Politique

Économique Environnementale

 Pays en contexte de conflit : Afghanistan, Burkina Faso, Cameroun, 
République centrafricaine, République démocratique du Congo (RDC), 
Éthiopie, Irak, Mali, Mozambique, Myanmar, Niger, Nigeria, Somalie, Soudan 
du Sud, Soudan, Syrie, Ukraine, Cisjordanie-Gaza, Yémen

 Pays en contexte de fragilité sociale et institutionnelle : Burundi, 
Tchad, Comores, Congo-Brazzaville, Érythrée, Guinée-Bissau, Haïti, Kiribati, 
Kosovo, Liban, Libye, Îles Marshall, Micronésie, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Sao Tomé-et-Principe, Îles Salomon, Timor-Leste, Tuvalu, Venezuela, 
Zimbabwe
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Le secteur privé en contexte dégradé
En contexte dégradé, le secteur privé joue un rôle crucial. Il contribue à la création d'emplois, 
à l'investissement économique, à la fourniture de biens et services essentiels, à l'innovation et 
à l’adaptation au changement climatique. Pour autant, il ne peut remplacer entièrement les 
responsabilités du secteur public. Une approche collaborative et coordonnée est nécessaire 
pour obtenir des résultats durables. 

Le secteur privé face aux situations de dégradation 
sécuritaire : les exemples du Liban, de l’Irak et de la Jordanie 
Dans les pays en situation de conflits et pour les pays frontaliers - à l’instar de la Jordanie1 - la 
dégradation sécuritaire génère une forte instabilité économique qui détériore le climat des affaires 
et le marché du travail. Dans ces contextes, le secteur privé peut apporter des solutions, notamment 
en soutenant l’écosystème des petites entreprises et en finançant des infrastructures essentielles 
(énergie, télécom, etc.). 

Source : Unlocking Sustainable Private Sector Growth in the Middle East 
and North Africa: Evidence from the Enterprise Survey (eib.org)

Source : FMI (2019), Enhancing the Role of SMEs in the Arab World – Some key considerations, Note politique n° 19/040, Washington D.C., à partir de données du World Bank Enterprise Surveys.

Source : Banque mondiale
Investir en contextes fragiles : une priorité pour Proparco 
En 2023, les engagements de Proparco dans les pays fragiles s’élèvent à

DONT :

Source : Proparco

Les besoins d’investissement du secteur privé dans les contextes fragiles 
Ces investissements – couplés à ceux du secteur public – permettent de :

Moins de 2% des investissements directs étrangers 
Les pays les moins avancés attirent moins d’investissements privés que les autres pays en développement et ont par conséquent plus 
de difficultés à développer leur secteur privé.

Les entraves au climat des affaires 
Conséquences directes et indirectes de la 
dégradation sécuritaire sur l’économie des pays 
en crises.

À l'échelle d'un pays  : 
Instabilité politique, corruption, concurrence du 

secteur informel, manque d’accès au financement

À l'échelle d'une entreprise : 

Pratiques de gestion des entreprises, manque 
d’investissement dans les salariés, baisse de 
l’innovation et de la transition numérique

Sources : World Investment Report, UNCTAD – 2023 / Banque mondiale / TheGlobalEconomy.com

Sources : World Investment Report, UNCTAD – 2023 / Banque mondiale / TheGlobalEconomy.com

Fournir des biens 
et services essentiels, 
dont l’accès à l’électricité

Accéder aux 
financements

Soutenir le secteur 
agroalimentaire

Soutenir 
l’emploi

L’écosystème des TPE/PME pour soutenir l’économie 
Les petites et moyennes entreprises constituent une source majeure de création d'emplois formels.

PROPORTION DES PME DANS L'EMPLOI FORMEL DU SECTEUR PRIVÉ

+ de 1,7 milliard d’euros.

+ de 600 
millions d'€

Banques & institutions 
financières : 

Énergie  
renouvelable : 

+ de 300 
millions d'€

Agro-industrie 
et agriculture :

près 
de 200 

millions d'€

Des conséquences régionales sur le marché du travail 

1  La Jordanie est le deuxième pays au monde à accueillir le plus grand nombre de réfugiés par habitant. En 2024, ce pays de 11 millions d'habitants accueillait plus de 1,3 million de réfugiés ; la 
grande majorité d'entre eux étaient des ressortissants syriens, et environ 77 300 venaient d'autres pays. (Source : ACAPS)

ÉVOLUTION DU TAUX DE CHÔMAGE DE 2010 À 2022 

1 294 milliards de dollars  
d’investissements directs étrangers 

investis à l’échelle internationale en 2022

Seulement 22 milliards de dollars  
pour les pays les moins avancés

Jordanie 
19,2 %

Irak 
15,3 %

Liban 
11,7 %

20 %

18 %

16 %

14 %

12 %

10 %

8 %

6 %
2010 2012 2014 2016 2018 2020 2022

2010 - 2011 
Retrait 

des forces 
américaines 

en Irak

2011
Début de la 

guerre civile en 
Syrie

2020
Explosion 
du port de 
Beyrouth

À noter : 
entre 46 % et 51,5 % 
de la population active de ces pays n’a 
pas de contrat de travail.55 %

43 %

90 %Irak

 Jordanie

Liban
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FISEA : du capital-risque à 
destination des pays fragiles

 �Charline Jan, Principal, Proparco

D otée à l’origine d’une capa-
cité d’investissement de 
250 millions d’euros, l’ini-
tiative FISEA s’est inscrite 
dans une vision ambitieuse 

de soutien au développement du tissu des petites 
et moyennes entreprises africaines. L’objectif 
initial était de contribuer à la création ou au 
maintien de 100 000 emplois sur le continent. 

Cette initiative, portée par l’Agence française de 
développement (AFD), promeut une approche 
généraliste, visant à soutenir les secteurs d’acti-
vité ayant un fort potentiel de croissance et de 
développement humain sur le continent africain. 
Sa capacité d’investissement est aujourd’hui de 
490 millions d’euros et s’inscrit pleinement dans 
les ambitions de l’initiative Choose Africa.

UNE FACILITÉ ADAPTÉE AUX PAYS FRAGILES ET À FAIBLE REVENU

À l’instar de l’activité de fonds propres de Pro-
parco, deux modes d’investissement ont été rete-
nus pour FISEA : l’intermédiation, via les fonds 
d’investissement, et les investissements directs 
dans des entreprises du continent. Les inter-
ventions en faveur du secteur privé se doivent 
d’être rentables – il s’agit d’un critère essentiel, 
venant confirmer le succès et la pérennité des 
investissements financés. Toutefois, certains 
secteurs ou projets, tout en étant potentielle-

ment rentables, présentent des profils de risque 
ou des décalages de rendement dans le temps 
qui les rendent difficilement finançables par le 
secteur privé, voire même par les institutions 
financières de développement comme Proparco. 
C’est particulièrement vrai dans des zones moins 
développées, en conflit ou post-conflit, avec un 
cadre politique ou macro-économique déstabilisé 
ou en voie de stabilisation – qui peuvent être 
regroupées sous le terme de « pays fragiles ».

Dès le début de l’initiative, l’activité de FISEA 
était positionnée sur des opérations plus risquées 
qu’à l’accoutumée, soit en raison de la taille des 
entreprises, en raison de la maturité du projet, 
de l’institution ou du pays considéré. Elle était 
donc destinée à être complémentaire des activités 
de l’AFD et de Proparco, en accompagnant des 
acteurs privés développant des projets novateurs 
et à fort impact – tout en ouvrant de nouveaux 
horizons d’investissement. Elle s’attachait ainsi à 
rechercher de nouveaux types de partenaires et 

1  Dans ce rapport, les « pays à faible revenu » correspondent à la classification de « low-income countries » de la World Bank Country Income 
Classification.
2  Les « pays fragiles » désignent dans le rapport les « fragile states » de la Banque mondiale (World Bank Harmonised List of Fragile Situations).
3  Analyse comparée des investissements sur le continent calculés par The African Private Capital Association.

des opportunités d’investissement différentes du 
flux d’affaires traditionnel – parfois peu visibles 
et éloignées des processus de création de crédits, 
d’hypothèques ou d’instruments financiers – tout 
en proposant un accompagnement technique 
adapté. Cette offre duale d’investissement était 
un facteur de différentiation important pour 
le groupe AFD, et permettait d’aller plus loin 
dans le travail de développement et de soutien 
du secteur privé en Afrique.

ANALYSES DE LA PREMIÈRE PHASE D’INVESTISSEMENT

En 2019, 10 ans après la mise en œuvre de 
l’initiative, une étude conduite par le cabinet 
Steward Redqueen a évalué l’impact de FISEA 
au regard de ses ambitions initiales. Le rap-
port souligne les difficultés rencontrées pour 
parvenir à atteindre une exposition significa-
tive dans les pays fragiles. Malgré tout, 32 % 
des investissements de FISEA ont été dirigés 
vers des pays à faible revenu1 et 14 % vers les 
pays fragiles2. Bien que ces niveaux soient plus 
élevés que les pourcentages relatifs des flux de 
capital-investissement capturés par ces pays3, 
on aurait pu s’attendre à une contribution plus 
importante, étant donné l’importance accordée 
à cette thématique dans la stratégie de FISEA. 
Cela met en lumière le défi de trouver suffi-
samment d’opportunités d’investissement dans 
ces marchés, tout en maintenant un niveau de 
risque acceptable par rapport aux objectifs de 
retour financier fixés par l’AFD.

Par ailleurs, si 32 % du capital de FISEA a 
soutenu des entreprises de « pays à faible revenu », 
ces dernières ont représenté près de 50 % des 
structures investies par FISEA. Cela signifie que 

les entreprises de ces pays étaient en moyenne 
de taille plus modeste et que le soutien en faveur 
des petites et très petites entreprises a été plus 
marqué. En revanche, les 14 % de capital investis 
dans les « pays fragiles » ne représentent que 
11 % des entreprises soutenues par FISEA. Ainsi 
le fonds African Rivers Fund (ARF), géré par 
XSML, a investi en dette, avec des tickets à partir 
de 100 000 dollars. Doté de 50 millions de dollars, 
ce fonds soutient les TPE-PME, essentiellement 
en République démocratique du Congo. Il permet 
à des entrepreneurs – souvent issus de milieux 
défavorisés – d’accéder au capital.

Afin d’évaluer l’additionnalité géographique 
de la facilité, le cabinet Steward Redqueen a com-
paré les investissements de FISEA avec les flux 
globaux de capital-investissement vers les pays 
africains, comme ceux suivis par l’Association 
africaine du capital-risque (AVCA). Pour près 
de 70 % des « pays fragiles ou à revenu faible » 
pour lesquels des données étaient disponibles, 
FISEA était plus exposée que le marché, en mon-
tant investi – et dans plusieurs cas, de manière 
significative (comme au Malawi et à Madagascar).

La Facilité d’investissement et de soutien aux entreprises en Afrique (FISEA) a été une des premières 
initiatives d’investissement en capital-risque mise en place par le groupe AFD en faveur de pays fragiles. 
Lancée en 2009, elle a été abondée de nouveau en 2021 dans le cadre de Choose Africa. L’initiative est 
aujourd’hui d’une taille totale de 490 millions d’euros, dont une partie est dédiée spécifiquement à des 
investissements en direction des pays fragiles.

UN ARTICLE DE  
 CHARLINE JAN

Charline Jan a rejoint le groupe AFD 
en 2018 au sein du département 

Investissement (Private Equity). 
Elle instruit et gère des prises de 

participations dans des entreprises 
et des fonds d’investissement au 

sein de l’équipe Afrique et Moyen-
Orient et est en charge du suivi de 

l’initiative FISEA à Proparco. Elle 
avait précédemment travaillé au sein 

de deux fonds d’investissement à 
impact (Oikocredit et Pamiga). Elle est 

diplômée d’Audencia et chargée de 
cours à HEC Paris.

La capacité d’investissement de FISEA est aujourd’hui 
de 490 millions d’euros et s’inscrit pleinement dans les 

ambitions de l’initiative Choose Africa.
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FISEA  :  DU CAPITAL-RISQUE  
À DESTINATION DES PAYS  
FRAGILES

IMPORTANCE D’UNE DUE DILIGENCE DE QUALITÉ

4  Avec également le soutien aux PME, aux entreprises sociales et solidaires ainsi qu’aux start-ups spécialisées dans l’innovation numérique.

L’analyse des retours financiers de ces investis-
sements, au bout de dix ans, a montré que les 
meilleures performances financières latentes 
du portefeuille de FISEA se situaient au Séné-
gal, avec deux projets de taille importante qui 
« boostaient » sa performance, démontrant 
ainsi l’existence d’opportunités « bancables » 
dans les économies les moins avancées. À 
l’inverse, la Namibie, la Tanzanie, le Rwanda 
ou la Zambie enregistraient les moins bonnes 
performances.

Mais il faut souligner que ces investissements 
ont été réalisés par les gestionnaires affichant 
les moins bonnes performances financières du 
portefeuille de FISEA. Les résultats financiers 
de ces investissements ont donc été davantage 
influencés par la qualité des équipes de gestion 
et des stratégies d’investissement que par les 
risques spécifiques des pays. Ce constat souligne 
l’importance de la qualité de la due diligence dans 
le processus d’investissement et de la gestion des 
risques dans des environnements complexes.

DE FISEA À FISEA+

Forts de ces enseignements, l’AFD et ses minis-
tères de tutelle ont décidé d’orienter la straté-
gie de la nouvelle phase de l’initiative, baptisée 
FISEA+, en particulier vers un soutien explicite 
et accru (direct et indirect) en faveur des petites 
et moyennes entreprises opérant dans les pays 
fragiles. Elles représentent désormais l’une des 
quatre cibles prioritaires d’investissement4 de 
la facilité. En effet, Proparco constate avec ses 
partenaires (fonds d’investissement, entrepre-
neurs et banques locales) que les très petites et 
moyennes entreprises (TPME) ont difficilement 
accès aux financements locaux dans les zones 
les plus fragiles. Cela s’explique à la fois par la 

capacité des banques locales à prendre des risques, 
par le bilan des TPME, considéré comme peu 
solide (en termes de fonds propres) pour recevoir 
des financements de court terme seniors. Les 
conditions de financement des banques locales 
(maturités notamment) ne correspondent en 
outre pas toujours aux besoins des petites 
entreprises locales. Pour consolider leur bilan 
et avoir accès à des lignes de financement qui 
correspondent à leurs besoins, ces entreprises 
doivent ouvrir leur capital ou passer par des 
fonds de dette tels que ceux investis par FISEA 
(ARF, FEFISOL, BPI).

Depuis 2021, FISEA+ a ainsi investi dans 
des pays tels que la République démocratique 
du Congo, les territoires palestiniens, la Sierra 
Leone ou Madagascar. La facilité renouvelée peut 
intervenir, pour un montant limité, dans des fonds 
de capital growth qui investissent spécifiquement 
dans le tissu des TPE-PME locales ou des fonds 
de venture capital positionnés sur le pré-seed ou 
seed capital. FISEA+ peut également soutenir 
des initiatives en ayant un effet catalytique fort 
grâce à la mise en place de « tranches juniors » 
dans les fonds en complément de « tranches 
seniors », pour amener des gestionnaires établis 
à s’intéresser à de nouvelles stratégies et de nou-
velles zones géographiques, tout en cherchant à 
mobiliser plus de capitaux pour les entreprises 
des pays les plus fragiles. L’accompagnement 

technique prévu dans le cadre de FISEA+ vise à 
apporter une expertise et un savoir-faire adaptés 
aux besoins des gestionnaires de fonds et des 
TPE-PME.

La philosophie d’investissement de FISEA+, 
en accord avec l’initiative Choose Africa, est 
de continuer à soutenir le tissu de TPE/PME 
africaines et d’aller chercher des projets avec 
des impacts accrus et dont les critères d’éli-
gibilité sont complémentaires des autres ins-
truments du groupe AFD, et notamment du 
bilan de Proparco. Cette stratégie vise in fine 
à renforcer l’impact économique et social de 
l’initiative, tout en apportant du capital-risque 
pour investir dans les pays fragiles – là où il 
est le plus nécessaire et où il peut avoir l’effet 
multiplicateur le plus élevé. 

FISEA  :  DU CAPITAL-RISQUE  
À DESTINATION DES PAYS  

FRAGILES

REPÈRES 
PROPARCO
Filiale du groupe AFD dédiée au 
secteur privé, Proparco intervient 
depuis 45 ans pour promouvoir 
un développement durable en 
matière économique, sociale 
et environnementale. Proparco 
participe au financement et à 
l’accompagnement d’entreprises 
et d’établissements financiers en 
Afrique, en Asie, en Amérique 
latine ou encore au Moyen-Orient. 
Son action se concentre sur les 
secteurs clés du développement : 
les infrastructures, avec un focus sur 
les énergies renouvelables, l’agro-
industrie, les institutions financières, la 
santé, l’éducation… Ses interventions 
visent à renforcer la contribution des 
acteurs privés à la réalisation des 
Objectifs de développement durable 
(ODD), adoptés par la communauté 
internationale en 2015.

L’AFD et ses ministères de tutelle ont décidé d’orienter 
la stratégie de la nouvelle phase de l’initiative, baptisée 

FISEA+, en particulier vers un soutien explicite et accru 
(direct et indirect) en faveur des petites et moyennes 

entreprises opérant dans les pays fragiles.

La Bank of Palestine, une institution privée 
en zone de conflit

La Bank of Palestine (BOP) est un acteur de premier plan dans le domaine de l’inclusion 
financière. Leader sur les services bancaires pour les femmes et sur le financement de la lutte 
contre le changement climatique, elle a été fondée à Gaza en 1960 par la famille Shawa. 
La BOP est un groupe financier qui compte plusieurs filiales. C’est une banque systémique, 
dont la part de marché est d’environ un tiers du total des facilités de crédit et des dépôts en 
Palestine. Elle est au service de près d’un million de clients, par l’intermédiaire de ses 73 
succursales sur l’ensemble du territoire palestinien. Proparco est entrée au capital de la BOP 
en 2021 en ayant comme objectif de renforcer le flux de financements vers les PME locales.

Depuis le début de la guerre à Gaza, la BOP a continué de servir ses clients en dépit de la 
dévastation qui règne. En situation de conflit, le secteur financier reste d’ailleurs le plus 
souvent actif et mobilisé sur le terrain. La banque joue un rôle essentiel, sa position lui 
permettant de canaliser des financements en soutien au secteur privé. À condition d’être 
suffisamment épaulée par les institutions financières de développement (IFD), la BOP devrait 
être en mesure d’assurer le retour d’un secteur privé dynamique à la fin des hostilités.

Dans les situations de fragilité et de conflit, l’apport de fonds propres à des intermédiaires 
financiers de terrain constitue un moyen efficace d’appuyer l’écosystème local. Ces apports 
demeurent des outils puissants (même s’ils ont par ailleurs leurs limites), dans des marchés où 
les investisseurs internationaux sont rares. En plus de renforcer l’additionnalité financière, la 
participation de ces investisseurs permet souvent d’attirer leurs homologues dans le capital 
de la banque, d’élever les standards mais aussi d’exercer une influence dans les conseils 
d’administration.
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Comment investir de façon 
responsable dans les zones en 
situation de fragilité et de conflit ?

 �Josie Lianna Kaye, directrice générale, TrustWorks Global 
Benjamin Miller, conseiller senior, TrustWorks Global

Les zones concernées par des situations de fragilité et de conflit (FCS) peuvent être marquées par la 
présence de groupes armés illégaux, la violence et la criminalité organisées, des tensions ethniques ou 
sectaires, des régimes fonciers inadaptés, la corruption et une imbrication des économies légales, 
informelles et illicites. Dans des environnements de ce type, l’investissement, la création d’emplois et la 
croissance économique peuvent ne pas suffire à limiter les conflits ou à réduire la fragilité, ni à rendre la 
société plus pacifique et plus stable. Les investisseurs qui négligent la spécificité de ces FCS peuvent ainsi 
être amenés à renforcer sans le vouloir les formes mêmes de fragilité et de conflits qu’ils souhaitent voir 
disparaître. L’adoption d’approches « sensibles aux conflits » (conflict-sensitive) est donc un impératif.1

D ans certaines circonstances, 
l’investissement peut nuire 
ou désavantager des popu-
lations données, créant ainsi 
des « gagnants » et des « per-

dants ». Lorsque ceux qui ont été avantagés et 
ceux qui ne le sont pas entretiennent des relations 
violentes, lorsqu’ils forment des groupes en proie 
à des tensions sociales et politiques, l’investisse-
ment peut générer des conflits, les rendre plus 
fréquents ou permanents. Un investissement 
peut aussi alimenter un conflit s’il est directe-
ment ou indirectement accaparé par des acteurs 
malhonnêtes, par l’extorsion, la corruption ou le 
détournement. Ces personnes mal intentionnées 
peuvent appartenir à des groupes armés non 

étatiques ou à des organisations criminelles, 
voire opérer au sein du gouvernement lors-
qu’un État est non démocratique ou corrompu. 
Des individus appartenant à ces organisations 
peuvent par ailleurs détenir des intérêts légitimes 
et formels, qui sont ou se retrouvent liés à des 
activités illicites ou violentes, ou sont utilisés 
pour financer ces activités. Lorsque les insti-
tutions financières de développement (IFD) 
investissent dans des zones en situation de 
fragilité ou de conflit, il est impératif d’éviter 
tout impact social ou politique négatif. Mais si 
elles tiennent compte de ces risques spécifiques, 
elles peuvent en revanche avoir une influence 
positive sur les dynamiques du conflit, sur la 
violence et sur la fragilité.

POUR LES IFD, QUELLE STRATÉGIE ADOPTER ?

Dans le cas des FCS, les impacts positifs sur la 
paix et la stabilité ne sont pas la conséquence 
fortuite d’un investissement. Ils ne peuvent au 
contraire résulter que de stratégies délibérées, 

calibrées pour produire ces effets. Bien entendu, 
les IFD ne sont pas obligées de « cibler » exclu-
sivement la paix et la stabilité : des objectifs de 
création d’emplois et de moyens de subsistance, 

poursuivis en tenant compte de l’existence du 
conflit, constituent une stratégie parfaitement 
légitime. Le type de projets sélectionnés, les 
partenaires impliqués, les modalités de mise en 
œuvre du projet constituent dans ce contexte des 
décisions stratégiques1 qui peuvent impacter la 
paix et la stabilité. Du fait des risques encourus 
par l’investisseur et de ceux qu’il fait lui-même 
peser sur le contexte, l’attention aux conflits doit 
être à la base de la démarche de financement2.

En interne, la responsabilisation, les méca-
nismes incitatifs et les procédures doivent reflé-
ter les mandats de l’organisation au regard de 
résultats spécifiquement ciblés. Les équipes 
travaillant dans ces zones doivent posséder des 

compétences spécifiques en matière d’analyse de 
conflits et être à même de déterminer les effets 
politiques et sociaux des projets qu’elles gèrent. 
Elles peuvent aussi s’appuyer sur des indica-
teurs de performance clés ciblant les résultats 
stratégiques au moins autant, si ce n’est davan-
tage, que le débouclage de l’investissement et 
le ROI. L’analyse de conflits doit servir de base 
à la conception des projets et l’étude de leurs 
impacts probables sur le conflit doit permettre, 
le cas échéant, de les redéfinir. Les mécanismes 
internes d’apprentissage doivent pouvoir amener 
des changements organisationnels répondant 
aux impacts sociaux et politiques observés, qu’ils 
soient positifs ou négatifs.

QUELS TYPES DE PARTENARIATS LES IFD DOIVENT-ELLES FAVORISER ?

Dans les FCS, deux types de collaboration sont 
à envisager pour les IFD. Le premier se fonde 
sur la complémentarité entre homologues : les 
IFD qui travaillent dans les mêmes contextes 
doivent promouvoir ensemble les approches 
« sensibles aux conflits » en mettant en commun 
leurs analyses, en favorisant les synergies et en 
évitant la concurrence inutile. Le second type 
de collaboration concerne les partenaires et les 
intermédiaires qui interviennent dans un projet. 

Les IFD doivent travailler conjointement avec des 
acteurs internationaux, régionaux, nationaux ou 
locaux disposant de positionnements, de compé-
tences, de réseaux ou de mandats qu’elles n’ont 
pas nécessairement. Ils peuvent en effet jouer 
un rôle décisif pour investir dans des environ-
nements complexes, notamment en mobilisant 
un appui local, en établissant des structures de 
gouvernance à l’échelle de la communauté, ou 
en facilitant le dialogue sur des sujets litigieux. 

COMMENT UNE IFD DOIT-ELLE MESURER SON IMPACT ?

Du fait de la nature complexe des conflits et de 
la difficulté à établir des liens de cause à effet, 
l’évaluation des impacts du financement sur la paix 
et la stabilité peut s’avérer délicate. La participa-
tion d’un très large éventail de parties prenantes 
permet d’obtenir de nombreux points de vue sur 
les effets d’un investissement, à condition que 
les partenariats soient fondés sur la confiance, et 
qu’ils impliquent des acteurs locaux à même de 
faciliter un processus constructif. Les zones en 
situation de fragilité et de conflit ont des contextes 

mouvants, parfois volatiles, et les circonstances 
peuvent changer de façon aussi soudaine que 
spectaculaire. La sensibilité aux conflits implique 
donc d’intégrer des évaluations d’impact dans les 
processus de suivi continus, et d’adapter certains 
aspects de l’investissement aux évolutions du 
contexte. En travaillant ainsi, de façon réactive, 
en phase avec le contexte local, les IFD seront 
à même de renforcer leur capacité à limiter les 
impacts négatifs et à maximiser les effets vertueux 
sur la fragilité, la paix et la stabilité. 

UN ARTICLE DE  
 JOSIE LIANNA KAYE

Spécialiste de l’investissement et des 
entreprises responsables dans les 
zones de conflit, Josie Lianna Kaye 
est directrice générale de TrustWorks 
Global. Avec plus de 18 ans au 
service de différentes entreprises 
multinationales, au sein d’institutions 
de financement du développement 
et dans des organisations 
internationales, elle est devenue 
experte en matière de sensibilité 
aux conflits, de leur prévention et du 
financement de la paix en Afrique 
subsaharienne et au Moyen-Orient. 
Elle est titulaire d’un doctorat de 
l’université d’Oxford sur le rôle des 
acteurs commerciaux licites et illicites 
dans les dynamiques de conflit et 
de paix.

 BENJAMIN MILLER
Benjamin Miller est conseiller senior 
chez TrustWorks et spécialiste des 
activités commerciales sensibles aux 
conflits, des liens entre entreprises, 
paix et conflits, mais aussi entre 
entreprises et droits humains. Il 
est intervenu dans les secteurs 
pétrolier et gazier, dans l’exploitation 
minière, la construction, les énergies 
renouvelables ou les biens de 
consommation à rotation rapide dans 
plus de 25 pays, souvent en conflit, 
comme le Burundi, la Colombie ou le 
Nigéria. Il participe actuellement à un 
projet de recherche pluriannuel sur 
la situation des petites et moyennes 
entreprises dans les environnements 
urbains en proie à la violence.

REPÈRES 
TRUSTWORKS GLOBAL 

TrustWorks est une entreprise 
basée à Genève, réunissant des 
experts de la paix et des conflits, 
spécialisés dans l’investissement 

et les entreprises responsables en 
contexte de conflit. Forte de plus 

d’une décennie d’expérience dans 
la collaboration avec des entreprises 

et des investisseurs, TrustWorks 
se concentre en particulier sur le 

renforcement de la due diligence en 
matière de droits humains, ainsi que 

sur les activités et investissements 
sensibles aux conflits, dans certains 

des environnements les plus 
difficiles de la planète. Entreprise 

sociale à taille humaine, TrustWorks 
intervient de façon souple, discrète 

et constructive. Ses équipes ont 
l’expérience de plus de 70 zones 

concernées par des « situations de 
fragilité ou de conflit » (Fragile and 
Conflict-affected Settings, ou FCS). 

1  Pour le financement du développement, la sensibilité aux conflits s’aligne avec les attentes du secteur privé en matière de renforcement des 
« diligences raisonnables sur les droits humains ». Voir notamment : Generating Private Investment in Fragile and Conflict-Affected Areas, IFC, 
Washington D.C., 2019, et Business, Human Rights, and Conflict-Affected Regions: Toward Heightened Action, UNWG, New York, 2020..

2  Voir le Cadre de financement de la Paix publié par TrustWorks à l’intention des IFD, présenté ici sous une forme interactive :  
https://peacefinance.trustworksglobal.com/ 
3  Voir ARIA (Africa Resilience Investment Accelerator), Conflict sensitivity in projects, practical measures for private sector clients, en collaboration 
avec l’IFC et la Banque européenne d’investissement, mars 2023.
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L’action du Comité international de 
la Croix-Rouge au cœur du triptyque 
humanitaire-développement-paix

 Entretien avec Juan Coderque, conseiller senior pour les Financements innovants, Humanitarian Innovative 
Finance Hub et CICR 

QUEL EST LE RÔLE DU CICR DANS LES CONTEXTES FRAGILES, ET QUELLE 
EST LA VALEUR AJOUTÉE DES PARTENARIATS MIS EN PLACE AVEC DES 
ACTEURS TELS QUE L’AGENCE FRANÇAISE DE DÉVELOPPEMENT ?

Le mandat du CICR est de fournir protection 
et assistance aux personnes et communautés 
affectées par les conflits. Sa neutralité, son 
impartialité et son indépendance lui permettent 
d’accéder aux zones touchées. Dans le cas de 
crises multiples, la collaboration entre le CICR 
et des acteurs du développement comme l’AFD, 
se fonde sur leur complémentarité. Le CICR 
vise à renforcer la résilience des populations, à 
soutenir les autorités locales dans des situations 
de crise et à assurer un impact durable de son 
action. Dans l’approche « humanitaire-dévelop-

pement-paix » (HDP), le partenariat entre le 
CICR et l’AFD rend possible des « stratégies de 
sortie responsables » en contexte humanitaire 
(conception, financement, mise en œuvre). Il 
permet aussi aux parties prenantes de rester 
engagées lorsqu’une situation se dégrade. Dans 
cette articulation « HDP », le CICR et l’AFD 
ont développé des approches novatrices pour 
l’accès à l’eau, à la santé et aux opportunités 
économiques, notamment en Irak, au Liban 
et au Mozambique. 

COMMENT ÉVALUEZ-VOUS LE SECTEUR PRIVÉ LOCAL DANS LES ZONES 
OÙ INTERVIENT LE CICR ? 

1  Voir notamment le Manuel des initiatives microéconomiques. 
2  Le Mouvement International de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge est le plus grand réseau humanitaire au monde. Il est composé du Comité 
international de la Croix-Rouge (CICR), de la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et des 191 sociétés 
nationales.
3  Sur la création de la Croix-Rouge, voir la page du site consacrée à la « Fondation et premières années du CICR (1863-1914) ». 
4  Pour une perspective historique, voir cette publication de 2016 Le CICR et l’économie privée.
5  Un ensemble de principes clairs est indispensable à l’engagement du secteur privé. Voir à cet égard le document du CICR Lignes directrices 
pour les partenariats entre le CICR et l’économie privée. 

Les besoins varient beaucoup d’un pays en guerre à 
l’autre, mais on constate partout la même constante : 
le secteur privé et les acteurs locaux présentent 
une bien meilleure réactivité que n’importe quelle 
organisation internationale. Il est vrai cependant 
que les plus vulnérables sont souvent exclus de toute 
participation productive aux marchés locaux. La 
prise en compte de ces deux réalités est au cœur de 
la manière dont le CICR conduit son action, afin 
d’accroître la capacité des individus à générer des 
revenus pour leurs familles. En outre, s’agissant de 
la sécurité économique des populations affectées, 
le CICR adopte une double approche : au niveau 
des ménages, en aidant les familles vulnérables à 
(re)démarrer une activité génératrice de revenus, 
et au niveau systémique, en travaillant à amélio-
rer le fonctionnement des marchés locaux et leur 
accessibilité. Les deux démarches se fondent sur 
une analyse et des connaissances approfondies 
du marché local, et reposent sur une interaction 

cohérente avec le secteur privé. Le CICR évite 
ainsi tout effet néfaste en atténuant les risques de 
distorsion du marché, mais valorise aussi l’avantage 
comparatif du secteur privé local pour démulti-
plier les effets positifs sur la communauté. Par 
exemple, au niveau des ménages, le CICR cible 
les plus vulnérables dans l’attribution de subven-
tions pour la création de petites entreprises ou 
la formation professionnelle, contribuant ainsi 
à combler le déficit de compétences des entre-
prises locales1. Mais il faut agir aussi au niveau 
des systèmes : quand des installations de stockage 
ont été détruites pas un conflit, par exemple, cela 
vient perturber les chaînes de valeur agricoles et 
contraindre les petits exploitants à vendre leur 
production au moment de la récolte, d’où une 
baisse des prix. En investissant pour rétablir les 
infrastructures de la chaîne du froid, le CICR aide 
les producteurs à élargir leur accès aux marchés, 
et à augmenter leurs revenus.

COMMENT LE CICR COLLABORE-T-IL AVEC LE SECTEUR PRIVÉ, ET QUELS 
SONT SES OBJECTIFS ?

L’action humanitaire moderne – celle des 
Conventions de Genève, du droit humanitaire 
international, du CICR et, plus largement, du 
Mouvement international Croix-Rouge/Crois-
sant Rouge2 – est née en juin 1859 lorsqu’un 
homme d’affaires suisse, Henry Dunant, s’est 
retrouvé à devoir traverser le champ de bataille 
de Solferino au lendemain des combats. Là, des 
milliers de soldats italiens, autrichiens et fran-
çais jonchaient la campagne lombarde, morts, 
mourants ou blessés, et privés de soins. De 
retour à Genève, Dunant écrivit Un souvenir 
de Solferino3. Les milieux d’affaires genevois 

lui apportèrent leur soutien, et le secteur privé 
n’a dès lors plus cessé de jouer un rôle clé dans 
l’organisation4. Le secteur privé est une source 
vitale de financement pour le Mouvement de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Au-delà 
de la mobilisation des ressources, le CICR et ses 
partenaires au sein du Mouvement impliquent 
aussi le secteur privé pour la passation de mar-
chés, pour des approches collaboratives, et dans 
le cadre du dialogue humanitaire. L’objectif est 
d’assurer un impact humanitaire, toujours dans le 
respect des principes de neutralité, d’impartialité 
et d’indépendance qui sont ceux du Mouvement5.

En collaboration avec des agences de développement et avec le secteur privé, le Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR) met en place des solutions innovantes de partenariat et de financement, à la charnière 
entre humanitaire, développement et paix (nexus HDP) – dans des contextes fragiles et touchés par les 
conflits.

 JUAN CODERQUE
Juan Coderque travaille depuis 
1997 pour le Comité international de 
la Croix-Rouge (CICR). Il a occupé 
des postes dans le Caucase, en 
République démocratique du 
Congo, au Sud-Soudan, en Côte 
d’Ivoire, dans la bande de Gaza, au 
Liban, au Sahel, dans la Fédération 
de Russie et à Genève. Ces dix 
dernières années, il s’est concentré 
sur le développement de modèles 
novateurs de financement et de 
partenariats public-privé pour 
l’action humanitaire. Le CICR a 
récemment fusionné ses capacités 
de financement innovant avec le 
Humanitarian Innovative Finance 
Hub (HIFHUB), une initiative lancée 
en 2023 par la Croix-Rouge danoise 
pour développer les financements 
innovants au profit du Mouvement 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 
mais aussi pour l’ensemble de 
l’écosystème. Juan Coderque occupe 
aujourd’hui les fonctions de conseiller 
senior auprès du HIFHUB et du CICR.

Les besoins varient beaucoup d’un pays en guerre à l’autre, 
mais on constate partout la même constante : le secteur privé et les 

acteurs locaux présentent une bien meilleure réactivité que 
n’importe quelle organisation internationale.
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FACE À L’ALLONGEMENT DES CRISES ET DES CONFLITS, QUEL RÔLE 
LE SECTEUR PRIVÉ PEUT-IL JOUER POUR COMPLÉTER L’ACTION DES 
ORGANISATIONS HUMANITAIRES ?

6  Le CICR, la FICR, la Croix-Rouge danoise et la Croix-Rouge du Kenya mettent en commun leurs capacités et leurs expertises en matière de 
financements innovants, sous la bannière du Humanitarian Innovative Finance Hub (HIFHUB) lancé par la Croix-Rouge danoise début 2023. Le 
HIBHUB s’emploiera à promouvoir et soutenir les financements innovants pour le Mouvement dans son ensemble. 

L’écosystème dans son ensemble s’efforce incon-
testablement de faire en sorte que les acteurs du 
secteur public et du secteur privé – hors agences 
humanitaires – multiplient leurs investissements 
pour faire face aux situations de fragilité. Avec 
d’autres partenaires du Mouvement, le CICR 
explore des approches innovantes de finance-
ment. Cela concerne notamment les obligations 
à impact humanitaire (HIB) ou encore l’assurance 
DREF (pilotée par la Fédération internationale 
de la Croix-Rouge, FICR)6. On remarque que 
les partenariats intersectoriels (agences humani-
taires, partenaires du Mouvement, institutions de 
développement, entreprises, investisseurs et gou-
vernements d’accueil), activés par des approches 

novatrices du financement, parviennent à atté-
nuer certains risques spécifiques des projets. De 
plus, ils permettent de catalyser le déploiement 
de capitaux publics et privés, et de trouver des 
solutions fondées sur le marché, au profit des 
populations et communautés d’environnements 
fragiles. Nous souhaitons aussi explorer, avec le 
soutien de Proparco, le lien entre les transferts 
monétaires fournis par le CICR et ses partenaires 
(comme la FICR ou la Croix-Rouge britannique) 
et l’accès de long terme à des services financiers 
inclusifs. Cela pourrait être un pont supplémen-
taire entre aide humanitaire et développement, 
amenant une meilleure résilience des populations 
et une moindre dépendance vis-à-vis de l’aide.

QUELLES SONT LES CONDITIONS POUR QUE LE SECTEUR PRIVÉ PUISSE 
SOUTENIR LA DYNAMIQUE DE RÉSILIENCE ? À L’INVERSE, DANS QUELS 
CAS PEUT-IL ÊTRE UN FACTEUR DE DÉSTABILISATION ?

7  Pour une vue d’ensemble des défis liés à la sécurité et des recommandations en la matière, voir la boîte à outils DCAF-CICR Relever les défis liés 
à la sécurité et aux droits de l’homme dans des environnements complexes.
8  Dans le cadre de leurs activités, les entreprises doivent respecter le droit humanitaire international. Pour une information détaillée, voir la page 
du site Les entreprises et le droit international humanitaire. 
9  Pour des ressources conçues par des humanitaires en faveur du respect par les entreprises du droit humanitaire international, voir le recueil de 
la Croix-Rouge australienne et du CICR intitulé Armed conflict, international humanitarian law and responsible business conduct (en anglais). 

Imaginons le cas théorique d’une société minière 
– appelons-la ExtractCo – opérant dans un 
contexte fragile et de conflit. ExtractCo reçoit, 
de la part du gouvernement hôte, une licence 
légale d’exploitation du sous-sol et d’extrac-
tion du minerai, sans grande considération 
pour les normes environnementales, sociales 
et de gouvernance (ESG). Très vite, les activités 
d’ExtractCo et les mesures de sécurité mises 
en place7 contribuent à exacerber les tensions 
avec les communautés riveraines du site, ali-
mentant davantage de violence et d’instabilité. 
Pour empêcher l’émergence d’une ExtractCo 
de plus, il faudrait que les entreprises privées 
opérant en contexte fragile soient contraintes 
de mettre en place des processus renforcés de 
due diligence en matière de droits humains 

(HRDD). Cette approche permet l’identifica-
tion, l’analyse, l’atténuation et, dans la mesure 
du possible, la prévention des impacts négatifs. 
Ici, la « sensibilité aux conflits » implique que 
les stratégies commerciales et que les opéra-
tions respectent la règle du « ne pas nuire », 
avec une contribution positive maximale à la 
paix et à la stabilité8. Les entreprises adhérant 
à des standards élevés de conduite responsable 
sont mieux informées sur leur environnement 
opérationnel et sur l’impact potentiel de leurs 
actions. De ce fait, elles sont aussi mieux équi-
pées pour renforcer la résilience aux crises et 
aux conflits, pour elles-mêmes comme pour 
les communautés concernées. Cette approche 
proactive peut donc faire de l’entreprise un 
véritable artisan de la paix.

CERTAINS CONTEXTES GÉOGRAPHIQUES, CULTURELS OU SOCIÉTAUX 
SONT-ILS PLUS PROPICES À UNE COOPÉRATION ENTRE ACTEURS 
HUMANITAIRES ET SECTEUR PRIVÉ ?

Une collaboration réussie tient d’abord à l’état 
d’esprit des parties et à l’identification de buts et 
d’objectifs communs – qu’il s’agisse de résilience, 
de soutien aux communautés ou de développe-
ment durable. Cette vision partagée permet la 
mise en commun des ressources, de l’expertise 
et des réseaux pour atteindre collectivement le 
but fixé9. Certains contextes peuvent en outre 
se prêter mieux que d’autres à la coopération. 
Ainsi, la présence de PME dans une région incite 
à collaborer, car elle permet de s’appuyer sur 
l’expertise et les réseaux locaux pour renforcer 
l’impact de l’aide et la résilience économique. Si 
la majorité des entreprises de commerce équi-
table sont situées dans les pays du Sud, ce n’est 

pas une coïncidence : elles représentent une 
réponse aux besoins de la communauté, défen-
dant des pratiques commerciales responsables 
et un développement plus durable.

REPÈRES 
CICR

Organisation impartiale, neutre et 
indépendante, le Comité international 

de la Croix-Rouge (CICR) a la 
mission exclusivement humanitaire 

de protéger la vie et la dignité 
des victimes de conflits armés et 

d’autres situations de violence, et 
de leur porter assistance. Le CICR 

s’efforce également de prévenir 
la souffrance par la promotion et 

le renforcement du droit et les 
principes humanitaires universels. 

Créé en 1863, le CICR est à l’origine 
des Conventions de Genève et du 

Mouvement international de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge, dont 

il dirige et coordonne les activités 
internationales dans les conflits armés 

et les autres situations de violence.
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Une collaboration réussie entre acteurs 
humanitaires et secteur privé tient d’abord à l’état 
d’esprit des parties et à l’identification de buts et 
d’objectifs communs – qu’il s’agisse de résilience, 
de soutien aux communautés ou de développement 
durable.

Le partenariat « nexus HDP » en action

Le CICR et le groupe AFD sont partenaires depuis 2014. Cette collaboration est essentielle dans 
les contextes de crises complexes et les situations de fragilité. Ce partenariat a facilité l’adoption 
de plusieurs projets dans les domaines de l’eau et de l’assainissement, de la santé et des 
systèmes agro-alimentaires. Il a conduit en 2023 à un engagement de Proparco plus actif 
auprès du CICR, témoignage de l’ambition et de la volonté des deux groupes d’innover à la 
charnière entre l’humanitaire, le développement et la paix (nexus HDP). L’objectif est d’ancrer 
les actions du secteur privé dans les contextes fragiles par des projets favorisant la résilience 
des populations en situation de conflits. À compter de 2024, Proparco et le CICR cherchent à 
coopérer sur un certain nombre d’initiatives opérationnelles pilotes, principalement en matière 
de sécurité financière et économique, et d’accès aux services essentiels. Les premières étapes 
de cette collaboration consistent à travailler sur l’accès au financement des populations 
déplacées de force et sur l’optimisation des programmes de transfert monétaire, mais elles 
visent aussi à bâtir des stratégies de sortie des programmes du CICR pour les PME touchées 
par les crises, et à partager les expériences respectives des deux organisations dans les 
secteurs de l’eau, de l’assainissement, de l’hygiène (WASH) et de l’énergie.
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COMMENT DES INITIATIVES INTERNATIONALES TELLES QUE LA HRI 
PEUVENT-ELLES FAIRE CONVERGER LES OBJECTIFS DU SECTEUR PRIVÉ 
ET CEUX DES ORGANISATIONS HUMANITAIRES ?

10  Ce cursus a bénéficié de la participation et du soutien de l’AFD et de Proparco. Voir l’article en anglais : Scaling innovative finance for impact 
through partnerships - IMD News. 

Des initiatives comme celle du Forum écono-
mique mondial, Humanitarian and Resilience 
Investing (HRI), contribuent à relier entre eux 
des écosystèmes fragmentés pour accélérer les 
capitaux publics et privés et renforcer la rési-
lience des communautés les plus vulnérables. 
La HRI prépare les organisations humanitaires, 
les donateurs, les institutions financières de 
développement (IFD), les investisseurs, les 
fondations et les entreprises à mieux interagir 
et collaborer – au moyen d’outils (tels que le 
Organisational Readiness playbook) ou de temps 
de rencontre, comme la réunion internatio-
nale Unpack Humanitarian-DFI partnerships 
organisée sur le thème des partenariats entre 
humanitaires et IFD. Plus récemment, l’Initiative 
a lancé un « Appel à l’action » destiné à faire 

converger les efforts de ces organisations pour 
mobiliser 10 milliards de dollars sous forme de 
capital commercial et d’amorçage, pour per-
mettre à 1 000 entreprises de se développer sur 
des marchés pionniers (frontier markets) d’ici 
2030. Cet appel a reçu plus de 40 engagements 
de la part de diverses organisations, dont des 
humanitaires et des acteurs du secteur privé. 
Ils travailleront avec l’ensemble des partenaires 
pour harmoniser leurs efforts sur des marchés 
spécifiques, à commencer par le nord du Kenya. 
Enfin, l’initiative encourage des partenariats 
philanthropiques public-privé visant à soutenir 
et renforcer des projets qui s’attaquent à l’impact 
du changement climatique sur les communautés 
les plus vulnérables. Notons que Proparco et le 
CICR sont deux membres actifs de cette HRI.

POUVEZ-VOUS NOUS DONNER DES EXEMPLES DE PROJET OU DE 
COLLABORATION OPÉRATIONNELLE ILLUSTRANT LES LIENS ENTRE 
LE CICR ET LE SECTEUR PRIVÉ ?

Partout dans le monde, le CICR s’engage auprès 
de grandes entreprises pour mobiliser leurs avan-
tages comparatifs et leurs savoir-faire. C’est le 
cas notamment de Lombard Odier, une banque 
privée suisse qui collabore avec le CICR depuis 
les années 1860. La banque a financé des opéra-
tions, ou apporté au CICR des fonds d’amorçage 
pour stimuler l’innovation et les financements 
novateurs ; elle a contribué à mettre au point la 
première obligation à impact humanitaire – Huma-
nitarian Impact Bond (HIB) – dans laquelle elle a 
également investi. Enfin, avec le CICR, le Forum 
économique mondial et l’IMD Business School, 
la banque a conçu le cours Driving Innovative 
Finance for Impact10. Autre exemple : dans le 
domaine de la santé, au Liban et en Irak, le CICR 
collabore avec Novo Nordisk, la Croix-Rouge 
danoise, la London School of Hygiene and Tropi-

cal medicine et des partenaires universitaires ou 
des entreprises du pays concerné afin de mieux 
identifier les cas de maladies non transmissibles 
(MNT) et d’améliorer leur prise en charge dans 
les situations humanitaires. 

Au-delà de ces partenariats déjà existant, 
des projets de collaboration entre Proparco et 
le CICR sont à l’étude. 
- �En Ukraine, le CICR accorde aux PME touchées 

par le conflit des subventions conditionnelles 
allant de 5 000 à 20 000 euros pour relancer 
ou augmenter leur production et créer des 
emplois. Ces subventions sont remboursées par 
les PME sous la forme de biens et de services 
fournis à la communauté, gratuitement ou à 
des prix subventionnés. Une entreprise du 
bâtiment peut « rembourser » la subvention 
reçue en réparant bénévolement des abris 

pour les membres vulnérables de la commu-
nauté ; une usine produisant des briquettes de 
chauffage remboursera sa dette en fournissant 
ce combustible à des prix subventionnés aux 
personnes âgées vulnérables. 

- �En Irak, où certains villages ont été rasés, le 
CICR a octroyé des subventions en espèces pour 
permettre aux habitants de reconstruire leurs 
maisons. Mais pour que cela soit possible, les 
forgerons, charpentiers et maçons locaux – qui 
avaient perdu leurs outils, leurs machines et leurs 
ateliers – ont reçu des subventions de démarrage, 
afin de pouvoir bénéficier eux aussi de cette action 
plutôt que ces chantiers profitent aux grosses 
entreprises d’une grande ville située à 40 km 
de là. La démarche a eu un effet démultiplica-
teur sur l’économie locale et, en quelques mois 
seulement, les habitants ont pu réintégrer leurs 
villages, permettant à davantage de magasins et 
d’entreprises de rouvrir leurs portes. 

11  Concernant l’approche du CICR de la programmation fondée sur le marché, voir la vidéo Market based programming : analyzing and working 
with markets in crises ; pour des exemples spécifiques de programmes, voir la vidéo ICRC Economic Security : supporting income & markets in 
conflict-affected communities et les trois études de cas (Colombie, Irak et Éthiopie ; en anglais). 

- �En République démocratique du Congo, 
le CICR et ses partenaires, dont Lombard 
Odier, la DDC et la Banque mondiale, ont 
conçu un projet destiné à renforcer le service 
d’approvisionnement en eau de Goma Ouest. 
Grâce aux études approfondies réalisées et 
aux infrastructures de base sur lesquelles il 
s’appuie, le projet est prévu pour permettre 
à des opérateurs privés de développer des 
modèles économiques rentables et pérennes 
d’approvisionnement en eau.

Le CICR collabore ainsi avec le secteur privé 
au niveau mondial, national et local11. Nous 
sommes convaincus que le CICR, Proparco et 
l’ensemble du Mouvement ont la possibilité de 
mettre en place des partenariats et des finan-
cements menant à des solutions fondées sur le 
marché au profit des populations affectées par 
les conflits, en situation de fragilité.  

La revue Secteur Privé & 
Développement remercie pour leur 
contribution à cet entretien David 
Kuhn, conseiller en partenariats 
pour la sécurité économique (CICR) 
et Claude Voillat, conseiller en 
conduite responsable des affaires 
(CICR).

Pour plus d’information : 
Juan Coderque, conseiller senior 
pour les Financements innovants 
(Humanitarian Innovative Finance Hub 
et CICR), jcoderque@icrc.org 
Christophe Martin, chef de la 
délégation à Paris (CICR), cmartin@
icrc.org 
Fidy Rajaonson, manager, Centre 
d’expertise sur le développement 
(CICR), frajaonson@icrc.org
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Express Union Tchad : faciliter le lien entre 
les transferts monétaires et l'accès au crédit 

Express Union Tchad est une institution de microfinance (IMF) tchadienne qui favorise l’accès 
au financement pour les femmes et les populations rurales, tout en fournissant des services 
de transferts monétaires (cash transfers) pour les organisations humanitaires. Avec son 
réseau d’agences (37 agences présentes dans 18 des 23 régions du pays), Express Union 
Tchad peut atteindre plus facilement le tissu entrepreneurial, dans les territoires ruraux 
notamment. Elle dispose en outre des atouts nécessaires pour assurer un accès aux services 
financiers pour les déplacés forcés et les populations hôtes, en particulier dans l’Est du Tchad 
(région qui accueille plus de 800 000 réfugiés fuyant le conflit soudanais). En avril 2024, 
Proparco a octroyé un prêt à Express Union Tchad à hauteur d’un million d’euros afin de 
renforcer sa capacité à répondre aux besoins de financement des MPME et des ménages à 
faible revenu, favorisant ainsi la création d’emplois et l’inclusion financière. 
Les activités de l’IMF tchadienne illustrent le continuum qui doit se développer entre 
interventions d’urgence qui concernent souvent la sécurité alimentaire et les moyens de 
subsistance, notamment pour les déplacés forcés, en réfléchissant à l’articulation entre les 
transferts monétaires, et un accès plus large aux services financiers favorisant l’initiative 
entrepreneuriale dans ces zones d’accueil. Les IFD peuvent jouer un rôle en soutenant les 
institutions de microfinance qui facilitent les distributions de cash pour les organisations 
humanitaires tout en poursuivant des activités de crédit.
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ARIA : faciliter l’investissement dans 
les marchés frontières en Afrique 

 �Vivianne Infante, directrice Coverage et co-directrice de l’initiative ARIA, BII 
Alex Kucharski, manager et co-directeur de l’initiative ARIA, BII

L’ Africa Resilience Invest-
ment Accelerator (ARIA)1, 
actuellement actif au 
Sierra Leone, au Libéria, 
au Bénin, en RDC et en 

Éthiopie, a été mis en place par le British Interna-
tional Investment (BII) et la Société néerlandaise 
de financement du développement (FMO). Cet 

1  Voir https://www.ariainvests.org
2  Analyse réalisée par l’initiative ARIA pour une publication à paraître sur le financement des marchés frontières, auprès de neuf IFD : la BAD, BII, la 
DEG, la DFC, Finnfund, la FMO, l’IFC, Norfund et Proparco.

accélérateur vise à débloquer l’investissement 
sur « les marchés frontières » (les marchés les 
plus fragiles d’Afrique), en assurant une présence 
sur place, un soutien à l’origination, des services 
d’accompagnement technique, et la promotion 
d’une collaboration renforcée entre les institu-
tions financières de développement (IFD) et 
leurs partenaires.

LES MARCHÉS FRONTIÈRES D’AFRIQUE, INSUFFISAMMENT DESSERVIS 
PAR LE FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT

La répartition du financement pour le dévelop-
pement est inégale en Afrique, et beaucoup de 
marchés frontières sont laissés pour compte. Une 
analyse conduite par ARIA sur 4 000 investisse-
ments non souverains, réalisés depuis 2010 par 
neuf des principales IFD2, a ainsi montré que 
46 % des 72,3 milliards de dollars investis sont 
allés aux trois pays africains ayant les économies 
les plus importantes (Afrique du Sud, Nigéria, 
Kenya). À l’inverse, les 25 pays les plus pauvres 
n’ont reçu que 4 % de ces montants investis.

ARIA a constitué une base de données de plus 
de 400 opportunités d’investissement susceptibles 
d’intéresser les IFD sur leurs marchés prioritaires, 

ce qui permet d’analyser la demande d’investis-
sement. Les besoins des entreprises évalués par 
ARIA s’élèvent à plus de 2 milliards de dollars, sous 
forme de dette ou d’une combinaison de dette et 
de capitaux propres. Les opportunités d’investis-
sement se concentrent dans les services financiers, 
l’agriculture, l’industrie manufacturière et l’énergie. 
Les entreprises se montrent en général flexibles et 
accepteraient même des prêts en devises étrangères 
– mais celles dont les revenus sont en monnaie 
locale se trouveraient alors exposées au risque de 
dévaluation, qu’un financement en monnaie locale 
permet de faire disparaître. En outre, l’essentiel 
des opportunités se situe dans une fourchette de 5 

à 50 millions de dollars. Enfin, les entreprises ont 
souvent besoin d’accompagnement technique – dans 
les domaines « environnementaux et sociaux » 
(E&S), la gouvernance, la stratégie, la préparation 

au marché, les conseils financiers et juridiques et 
l’expertise technique – pour se préparer à l’inves-
tissement et remplir les critères des IFD. 

DÉFIS À RELEVER POUR ATTIRER L’INVESTISSEMENT DES IFD 

Une récente étude de l’ARIA, conduite auprès de 
40 membres du personnel d’IFD, a documenté 
plusieurs obstacles externes (propres aux pays) 
à l’investissement des IFD sur ces marchés fron-
tières. Le principal d’entre eux est le risque de 
change, lié au contexte de plus forte instabilité 
macro-économique qui caractérise souvent ces 
pays, rendant l’engagement plus délicat pour les 
investisseurs internationaux désireux de rapa-
trier leurs bénéfices. La plupart des personnes 
interrogées ont également identifié comme des 
obstacles l’instabilité politique et l’insécurité, le 
manque d’infrastructures physiques adaptées, les 
faiblesses de l’environnement réglementaire et 
de la conformité (avec pour résultat un manque 
de fiabilité de la gouvernance d’entreprise et de 
l’information financière).

Si les IFD n’ont pas la maîtrise des barrières 
externes à leurs investissements sur les marchés 

frontières, elles sont aussi limitées par un certain 
nombre de freins internes. Leurs capacités et 
leurs ressources sont limitées pour investir dans 
l’identification des opportunités de développe-
ment, les instruments peuvent être inadaptés 
à l’investissement des IFD dans les opportuni-
tés déjà identifiées (exigences de tarifications 
trop élevées ou défaut d’accès aux financements 
concessionnels, par exemple). Enfin, l’orien-
tation stratégique vers ces marchés frontières 
n’est pas toujours une évidence et il peut exister 
en interne des conflits de priorité. Certaines 
des personnes interrogées notent également 
qu’en dépit d’un intérêt global pour accroître 
l’investissement sur les marchés frontières, 
les exigences croissantes en matière d’E&S, en 
termes d’information sur les clients (KYC), de 
conformité et de rendements financiers ont un 
effet de plus en plus restrictif.

UNE COLLABORATION CRUCIALE

ARIA a été constituée comme une initiative 
intégrée au sein de BII et du FMO ; elle travaille 
avec d’autres IFD (parmi lesquelles Proparco, 
Swedfund, Norfund, la International Develop-
ment Finance Corporation et la Société financière 
internationale) au déblocage d’investissements 
plus importants sur les marchés frontières. Cru-
ciale, la collaboration en matière de connaissance 
du marché, d’opportunités et de travail en amont 
permet de préparer les entreprises à l’investis-
sement et, le cas échéant, de réduire les coûts 
de transaction, tandis que le co-investissement 
contribue à réduire les risques. 

ARIA a aussi mis en place des partenariats 
avec des acteurs du développement engagés 
localement, comme par exemple avec Invest 
Salon, une initiative financée par UKAid en 

Sierra Leone. Ces deux dernières années, ARIA 
a permis que 10 projets soient étudiés par plu-
sieurs IFD, et l’un d’entre eux a été approuvé par 
Proparco. L’accélérateur a également fourni un 
accompagnement technique à 18 entreprises, 
et d’autres vont suivre. ARIA travaille aussi 
sur des initiatives au niveau écosystémique, 
pour s’attaquer aux obstacles transversaux de 
l’investissement.

Le travail mené par ARIA montre qu’il est 
possible d’obtenir davantage d’investissement 
si les IFD sont en mesure de collaborer entre 
elles et avec les acteurs du développement, de 
lever les obstacles internes pour mieux desservir 
ces marchés, d’accorder plus d’attention aux 
outils et aux processus, et de les adapter tout en 
développant l’accompagnement technique. 

Le financement du développement est inégalement réparti en Afrique, 25 des plus petites économies du 
continent ont reçu seulement 4 % des investissements depuis 2010. L’initiative Africa Resilience Investment 
Accelerator (ARIA) montre pourtant qu’avec une approche ciblée, des ressources et une collaboration 
renforcée, il est possible d’accroître les investissements sur ces marchés dits « frontières », en relevant à la 
fois les défis internes (propres aux institutions financières de développement) et externes (propres aux pays). 

UN ARTICLE DE  
 VIVIANNE INFANTE

Vivianne Infante est directrice de 
l’équipe Coverage au sein de British 
International Investment (BII), où 
elle codirige l’initiative ARIA. Elle 
est également responsable pays 
pour l’Éthiopie et pour la RDC. 
Ses responsabilités en matière de 
couverture des investissements 
comprennent l’origination de 
transactions, l’appui à la gestion de 
portefeuilles ainsi que des fonctions 
de représentation. Précédemment, 
elle a travaillé au cabinet d’avocats 
White & Case à Londres, en tant 
que juriste spécialisée dans le 
financement de projets et l’arbitrage 
international et a aussi été conseillère 
pour le Fonds souverain nigérian.

 ALEX KUCHARSKI
Alex Kucharski est manager à 
British International Investment 
(BII). Partageant ses responsabilités 
entre l’accompagnement technique 
et les institutions financières, il 
codirige également l’ARIA. Chez 
BII, il a mis en place le portefeuille 
d’accompagnement technique des 
pays, avec pour objectif de débloquer 
l’investissement sur les marchés 
frontières, notamment au Myanmar 
(aujourd’hui fermé), au Népal et au 
Ghana. Avant de rejoindre BII, Alex 
Kucharski a vécu en Sierra Leone, 
au Libéria, au Ghana et dans le 
nord du Nigéria, travaillant dans des 
programmes de développement du 
secteur privé.

REPÈRES 
ARIA

ARIA (Africa Resilience Investment 
Accelerator, c’est-à-dire 

« Accélérateur d’investissement 
pour la résilience de l’Afrique ») est 
une initiative conjointe de BII et du 

FMO, visant à débloquer davantage 
d’investissement sur les marchés 

frontières d’Afrique, en mettant 
l’accent, dans un premier temps, sur 
la Sierra Leone, le Libéria, la RDC et 

l’Éthiopie. ARIA collabore avec un 
certain nombre d’autres institutions 

financières de développement (IFD), 
parmi lesquelles Proparco, Swedfund, 

Nordfund, la DFC et l’IFC. 
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Déplacements forcés : le rôle 
transformateur du secteur privé

 �Michel Botzung, responsable de l’Initiative conjointe IFC-UNHCR sur les solutions du secteur privé en matière 
de déplacements forcés

D ans un contexte économique 
mondial particulièrement dif-
ficile, l’évolution actuelle des 
déplacements forcés reflète 
une réalité planétaire très 

inquiétante. Le nombre de personnes concer-
nées continue d’augmenter chaque année, avec 
un record de 117 millions d’individus atteint en 
20231. Plus de la moitié de ces déplacés étaient ori-
ginaires de trois pays seulement : Syrie2, Ukraine 
et Afghanistan. Aujourd’hui, un habitant de 

la planète sur 68 est amené à fuir des conflits, 
des guerres, des persécutions. La majorité des 
déplacés le sont sur le territoire national, avec 
un record de 73 millions de personnes déplacées 
à l’intérieur de leur propre pays (PDI) en 2023, 
contre environ 40 millions il y a seulement cinq 
ans3. La guerre en Ukraine a entraîné le nombre 
le plus élevé de déplacements jamais enregistré 
pour un même pays4.

Si les déplacements forcés prennent de 

l’ampleur, ils changent aussi de nature. Les 
deux tiers des populations déplacées le sont dura-
blement : elles vivent de plus en plus longtemps 
dans leurs pays d’accueil, dans des conditions 

1  Global Appeal UNHCR, 2023. Voir https://reporting.unhcr.org/global-appeal-2023
2  Avec 13,3 millions de personnes déplacées, les Syriens continuent de représenter le groupe le plus important, comme c’est déjà le cas depuis 
une décennie.
3  IDMC GRID 2023 Global Report on Internal Displacement, 2022. Voir https://api.internal-displacement.org/sites/default/files/publications/
documents/IDMC_GRID_2023_Global_Report_on_Internal_Displacement_LR.pdf
4  Soit 16,9 millions de PDI.

intenables, avec peu ou pas de perspectives de 
retour. En moyenne, le déplacement dure 20 
ans pour les réfugiés, et plus de 10 ans pour les 
PDI. Les pays à revenu faible ou intermédiaire 
sont touchés de façon disproportionnée, neuf 
personnes déplacées sur dix se trouvant souvent 
aux prises à d’importantes difficultés socio-éco-
nomiques. On observe également une forte ten-
dance à l’urbanisation, beaucoup de déplacés 
quittant les camps pour rejoindre les villes en 
quête d’opportunités, faisant souvent défaut 
dans les régions qui les ont d’abord accueillis.

Compte tenu de ces évolutions et de la 

diminution des financements humanitaires, 

il est plus essentiel que jamais de permettre 

l’accès aux services publics nationaux et 

aux opportunités socio-économiques pour 

les réfugiés. Cette inclusion vient renforcer 
leur autonomie et leur résilience, et leur permet 
de contribuer à la vie sociale et économique 
des communautés qui les accueillent, au lieu de 
devoir dépendre pendant des années d’une aide 
humanitaire de toutes façons intenables dans la 
durée. Selon une récente étude du FMI intitulée 
Retombées régionales de la crise vénézuélienne : les 

flux migratoires et leur impact sur l’Amérique latine 

et les Caraïbes
5, même si l’arrivée de Vénézuéliens 

en quête d’une vie meilleure a pu « tendre » 
l’économie et les sociétés des pays d’accueil en 
Amérique latine, on estime que leur inclusion 
est susceptible d’entraîner dans ces pays une 
hausse du PIB pouvant aller jusqu’à 4,5 points 
de pourcentage d’ici 2030.

En 2018, le Pacte mondial sur les réfugiés 

(PMR) a marqué un tournant important dans 
l’approche des défis liés aux déplacements forcés. 
Le document acte en effet que l’aide humani-
taire traditionnelle, bien qu’essentielle dans un 
contexte d’urgence, ne suffit pas à fournir des 
solutions de long terme pour ces populations et 
leurs communautés d’accueil. Le PMR reconnaît 
l’impact des réfugiés en termes de développement 
et leur potentiel pour les communautés qui les 
reçoivent. Il identifie le secteur privé comme 
pouvant apporter des opportunités économiques 
aux réfugiés, les aidant ainsi à s’autonomiser 
et à permettre leur intégration dans les éco-
nomies nationales. Le PMR change la donne 
à deux niveaux : pour les gouvernements et 
les populations hôtes, il étend les bénéfices des 
interventions dans les zones affectées par l’afflux 
de réfugiés, rendant leur présence plus accep-
table en contrepartie d’opportunités élargies de 
développement économique et social ; pour les 
entreprises privées, il accroît les opportunités de 

5  Regional Spillovers from the Venezuelan Crisis: Migration Flows and Their Impact on Latin America and the Caribbean, 2022.  
Voir https://www.imf.org/en/Publications/Departmental-Papers-Policy-Papers/Issues/2022/12/01/Regional-Spillovers-from-the-Venezuelan-Crisis-
Migration-Flows-and-Their-Impact-on-Latin-525729

marché, ainsi élargies à un champ géographique 
plus vaste, sans se concentrer sur des groupes 
sociaux spécifiques.

Le PMR a aussi ouvert la voie à une 

meilleure implication des acteurs du déve-

loppement dans les contextes de déplace-

ments forcés. Dans la continuité des avancées 
permises par le PMR, la Banque mondiale a 
joué un rôle précurseur avec la mise en place 
du partenariat qui la lie au Haut-commissariat 
des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR) et 
avec ses dispositifs de financement dédiés aux 
pays d’accueil – en l’occurrence, le Guichet IDA 
pour les communautés d’accueil et les réfugiés 
(dans les pays à faible revenu) et le Mécanisme 
mondial de financement concessionnel de la 
BIRD (pour les pays à revenu intermédiaire). 
Ces instruments offrent aux pays d’accueil 
une incitation décisive à intégrer les réfugiés 
dans leurs systèmes nationaux. La Plateforme 
de coordination des banques multilatérales de 
développement (BMD) sur les migrations écono-
miques et les déplacements forcés, elle, permet 
d’intensifier la mutualisation et l’échange de 
données, la coordination des parties prenantes, 
notamment dans le déploiement d’instruments 
financiers mieux ciblés. Il reste cependant un 

immense potentiel à exploiter au niveau 

du secteur privé.

QUEL EST L’ÉTAT ACTUEL DE L’ENGAGEMENT DU SECTEUR PRIVÉ DANS 
LES CONTEXTES DE DÉPLACEMENTS FORCÉS ?

Le secteur privé est déjà un acteur clé dans les 
contextes de déplacements forcés. Les activités 
du secteur informel en font partie, tout comme 
la responsabilité sociale des entreprises (RSE), 
dont la croissance s’est encore accélérée depuis le 
début de la guerre en Ukraine. Enfin, le secteur 
privé est aussi bien présent dans la passation de 

marchés, en particulier avec les agences humani-
taires et les ONG, pour l’achat de biens et services. 
Il faudrait toutefois développer aujourd’hui un 
nouveau type d’engagement, plus impactant : 
la transposition de la dimension commerciale 
du secteur privé aux contextes de déplacements 
forcés.

Le monde fait actuellement face à une crise majeure des déplacements forcés. Ce phénomène a changé 
d’échelle, et le caractère toujours plus permanent de ces déplacements exige le développement d’approches 
permettant d’aller au-delà des seuls aspects d’assistance et de soin qui prévalent aujourd’hui. Dans une 
perspective de développement, face à ces situations de déplacements forcés, des solutions émanant du 
secteur privé existent.

UN ARTICLE DE  
 MICHEL BOTZUNG

Michel Botzung dirige, depuis 
Istanbul, l’Initiative conjointe de la 

Société financière internationale (SFI ; 
groupe de la Banque mondiale) et 
du Haut-commissariat aux réfugiés 

des Nations unies (UNHCR), qui 
consiste à promouvoir l’engagement 
du secteur privé dans les contextes 

de déplacements forcés. Sa carrière 
à la SFI l’a conduit autant en Afrique, 
en Asie du Sud qu’au Moyen-Orient 
– où il a participé aux programmes 

de soutien aux PME et à l’adaptation 
des institutions financières de 

développement (IFD) à de nouveaux 
contextes. Dans son précédent poste, 
Michel a développé la présence de la 
SFI dans les pays fragiles et en conflit 
en Afrique, à travers une combinaison 

d’innovations et d’une implication 
accrue sur le terrain. 
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Selon une étude à paraître de l’Initiative IFC-UN-
HCR intitulée From Host to Growth Communities, 

l’engagement du secteur privé dans les contextes 
de déplacements forcés varie selon les régions. De 

nouvelles opportunités sont toutefois apparues 

en Europe et sur le continent américain, où 
des pays à revenu moyen ont été affectés par ces 
déplacements, notamment pour l’accueil des réfu-
giés ukrainiens et vénézuéliens. Les deux régions 
faisant face à des pénuries de main d’œuvre, on 
observe des tendances positives chez les presta-
taires financiers, qui élargissent leurs services via 
des solutions numériques, et contribuent à une 
meilleure inclusion financière des réfugiés.

Dans d’autres domaines, comme l’emploi 
privé, les réfugiés sont généralement canton-
nés à des tâches que les actifs du pays d’accueil 
sont réticents à accepter – travaux pénibles, 
emplois dans l’industrie manufacturière et 
l’agriculture. La numérisation croissante, les 
évolutions démographiques (comme le vieil-
lissement des populations), les pénuries ou la 
relocalisation de main d’œuvre (le nearshoring 
en particulier, qui rapproche la production des 
principaux marchés) contribuent à créer de nou-
velles perspectives d’emploi dans les situations 
de déplacements forcés.

POURQUOI UN ENGAGEMENT RESPONSABLE DU SECTEUR PRIVÉ 
N’INTERVIENT-IL PAS À PLUS GRANDE ÉCHELLE ?

Le premier enjeu est de disposer de politiques 
favorables et inclusives permettant aux déplacés 
de travailler légalement dans le pays d’accueil, 
d’y enregistrer leur entreprise, et d’accéder aux 
services de base (y compris l’argent mobile). Un 

cadre réglementaire favorable est essentiel 
pour faire avancer les solutions basées sur le 
marché. Toutefois, même lorsqu’il existe un 
cadre réglementaire favorable, son application 
n’est pas toujours garantie, ni uniforme. Des 
obstacles administratifs, institutionnels et maté-

riels demeurent, en particulier au niveau local.
Le deuxième écueil concerne l’accessibilité : les 
réfugiés sont souvent installés dans des zones 
éloignées et dans les régions les plus pauvres du 
pays. Dans les camps, ils dépendent généralement 
d’une économie humanitaire, ce qui empêche un 
développement économique pérenne. En zones 
urbaines, ils sont massés dans les quartiers les plus 
défavorisés. Bien qu’une économie informelle 
dynamique puisse s’y développer, les marchés 
liés aux réfugiés restent donc généralement des 

marchés périphériques à très faibles revenus.
Des défis majeurs existent aussi du côté du sec-
teur privé. Beaucoup d’entreprises négligent 
les marchés liés aux déplacements forcés. Les 
plus grandes se posent la question de savoir s’il 
est légal d’employer des réfugiés, de travailler 
avec eux, d’acheter leurs productions. Même 
lorsque la décision est prise de s’engager, les 
informations manquent. C’est en outre bien 

6  « Kakuma en tant que marché : étude des consommateurs et du marché d’un camp de réfugiés et d’une ville du nord-ouest du Kenya. », 2018. 
Voir https://reliefweb.int/attachments/e369993f-b58b-3321-a902-2b776492e30f/20180427_Kakuma-as-a-Marketplace_v1.pdf 

souvent « l’opérateur du dernier kilomètre » 
qui décide d’accorder un crédit, de proposer un 
service ou d’acheter des biens à ces populations 
déplacées : comme on l’a vu dans de nombreux 
contextes, il peut exister de forts préjugés incitant 
à ne pas travailler avec les réfugiés. Beaucoup 
s’interrogent sur la durée de leur présence, vue 
à tort comme forcément éphémère.

QUE FAUDRAIT-IL POUR ACCROÎTRE L’ENGAGEMENT DU SECTEUR PRIVÉ 
FACE AUX DÉPLACEMENTS FORCÉS ?

Le portefeuille de la Société financière interna-
tionale (SFI) comporte un nombre croissant de 
projets liés aux déplacements forcés, notamment 
en matière d’inclusion financière. Au Liban, la SFI 
a ainsi soutenu une institution de microfinance 
pour qu’elle fournisse des services financiers aux 
très petites entreprises dirigées par des réfugiés 
ou des membres de la communauté d’accueil. 
Elle a accompagné Bancamia en Colombie et 
Financiera Confianza au Pérou dans la mise 
en place de solutions destinées aux migrants 
et réfugiés vénézuéliens. La SFI a également 
investi auprès de Santander Pologne pour qu’elle 
accorde des prêts aux PME détenues et gérées 
par des Ukrainiens, ou à des PME polonaises 
accueillant les déplacés d’Ukraine. En Moldavie, 
la SFI conseille la banque MAIB et en Géor-
gie, l’institution de microfinance Crystal, pour 
qu’elles puissent offrir des services spécifique-
ment adaptés aux clients ukrainiens. Le travail 
accompli par la SFI autour du camp de réfugiés 
de Kakuma, dans le nord du Kenya6, est aussi 
une bonne illustration de son action.

À la lumière de ces expériences de terrain, il 
apparaît que trois approches permettraient d’ac-
croître l’engagement du secteur privé dans ces 
contextes. Les logiques du secteur privé doivent 
être intégrées dès le départ, y compris dans les 
situations humanitaires d’urgence, pour permettre 
la saisie d’opportunités. L’implication précoce et 
active du privé est essentielle. Il faut par ailleurs 
changer d’état d’esprit et ne plus considérer les 
réfugiés comme étant « à part », et se focaliser 
sur les zones géographiques affectées plutôt que 
sur les seules populations. Enfin, il est essen-
tiel de soutenir les entreprises responsables qui 
s’engagent dans les contextes de déplacements 
forcés. Les IFD peuvent soutenir l’engagement 
du secteur privé via une approche de « création 
de marchés », en s’appuyant sur une palette 
complète d’instruments – allant de la produc-
tion/diffusion de données sur les opportuni-
tés de marché à certains mécanismes incitatifs 
pour les entreprises privées engagées dans ces 
contextes, par la combinaison de prêts bonifiés 
et d’un accompagnement technique ciblé. 

REPÈRES 
L’INITIATIVE CONJOINTE 
IFC-UNHCR
Le partenariat stratégique de l’IFC 
et de l’UNHCR – qui prend la forme 
d’une « Initiative conjointe » – vise à 
accroître et accélérer l’engagement 
du secteur privé dans les contextes 
de déplacements forcés de 
populations. Lancée en 2023, 
l’Initiative est basée à Istanbul, et 
dispose d’un mandat géographique 
global, lui permettant d’intervenir 
dans le monde entier. Elle offre un 
appui opérationnel (expertise et 
financements) aux équipes de terrain, 
tout en produisant et diffusant les 
connaissances et leçons concrètes 
tirées de ses interactions avec un 
large éventail de parties prenantes. 
L’Initiative est actuellement financée 
par le Danemark, les Pays-Bas et les 
États-Unis, dans le cadre d’un mandat 
de cinq ans. 

L’Initiative conjointe IFC-UNHCR : encourager un 
engagement systématique du secteur privé

Cinq ans après l’adoption du Pacte mondial pour les réfugiés, des progrès ont certes été 
accomplis, mais l’engagement du secteur privé se concentre encore largement sur les 
passations de marchés ou la RSE. En associant une agence humanitaire comme le HCR et 
l’expertise du secteur privé dont dispose la SFI, l’Initiative conjointe lancée en 2023 vise à 
élargir l’horizon d’implication et à permettre un engagement beaucoup plus important et plus 
systématique dans les contextes de déplacements forcés. Pour y parvenir, il s’agit en 
particulier de combiner le soutien opérationnel aux équipes SFI et UNHCR sur le terrain (en 
termes d’expertise et de financement) avec la production et la diffusion de connaissances sur 
ce qui fonctionne ou non, tout en augmentant le niveau de sensibilisation au sein de la 
communauté élargie de parties prenantes. 

DÉPLACEMENTS FORCÉS  :  
LE RÔLE TRANSFORMATEUR  
DU SECTEUR PRIVÉ

DÉPLACEMENTS FORCÉS  :  
LE RÔLE TRANSFORMATEUR  

DU SECTEUR PRIVÉ
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LA REVUE
Secteur Privé & Développement (SP&D) est la revue de 
Proparco destinée à confronter les opinions d’experts sur 
des problématiques liées au rôle du secteur privé dans le 
développement des pays du Sud, et notamment d’Afrique 
subsaharienne.
La revue sollicite l’expertise d’acteurs du développement 
dans ces géographies, et plus particulièrement des décideurs 
du secteur privé, des bailleurs de fonds, d’organisations 
internationales, d’ONG ainsi que des universitaires et des 
experts d’instituts de recherche sur le développement. 
À chaque numéro, la revue SP&D se focalise sur une 
thématique qui est abordée à travers une douzaine d’articles. 
Depuis sa création en 2009, Secteur Privé & Développement 
s’est ainsi imposée comme une publication de référence sur 
le rôle du secteur privé. 

LA REVUE EN LIGNE
La revue en ligne de Secteur Privé & Développement réunit 
les contributions qui paraissent dans la revue ainsi que les 
interviews vidéo d’acteurs du développement réalisées au 
sein de Proparco par l’équipe chargée de la coordination 
éditoriale de la revue.
proparco.fr/fr/revue-secteur-prive-developpement

SP&D #37 
FACE À LA CRISE, QUELLES 
PERSPECTIVES POUR LE SECTEUR 
PRIVÉ ? 
La 37e édition de la revue Secteur Privé & 
Développement, réalisée avec l’association EDFI, 
donne la parole aux institutions européennes de 
financement du développement et présente leurs 
réponses face à la crise liée à la pandémie de 
Covid-19.

SP&D #HORS-SÉRIE 
LES NOUVELLES DYNAMIQUES 
ENTREPRENEURIALES EN AFRIQUE
L’objectif de ce numéro hors-série, paru à l’occasion 
du nouveau Sommet Afrique-France organisé en 
octobre 2021, est de rendre compte de la révolution 
entrepreneuriale africaine et de montrer comment 
cette dynamique stimule les relations d’affaires entre 
l’Afrique et la France.

SP&D #40 
VILLES DURABLES : COMMENT LES 
ACTEURS PRIVÉS SE MOBILISENT 
D'ici 2050, près de 70 % de la population des pays 
en voie de développement sera urbaine. Ce numéro, 
paru en décembre 2023, montre, à travers de 
nombreux exemples, comment les projets urbains 
durables sont conçus et mis en œuvre.

SP&D #38 
ADAPTATION AU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE, LE SECTEUR PRIVÉ 
PASSE À L'ÉCHELLE
À l'occasion de la COP 27 de novembre 2022, le 
38e numéro de Secteur Privé & Développement 
était dédié à l’adaptation au changement climatique. 
Il présente les leviers d’action des institutions 
financières de développement et du secteur privé 
face aux enjeux de la crise climatique.

SP&D #36 
ACCOMPAGNEMENT TECHNIQUE, 
ÉLARGIR LE CHAMP DES POSSIBLES
Ce numéro, paru fin 2021, propose des pistes de 
réflexion sur l’accompagnement technique (AT) et 
ses enjeux. Il donne la parole à de nombreux experts 
d’institutions de financement du développement, de 
l’Union européenne, de sociétés d’investissement, 
ainsi qu’à des bénéficiaires de programmes d’AT.

SP&D #39 
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE : 
L'APPORT DU SECTEUR PRIVÉ
À l’occasion de la Journée mondiale de l'alimentation 
du 16 octobre 2023, la 39e édition de la revue était 
consacrée à la sécurité alimentaire. Ce numéro 
propose une réflexion collective sur le sujet et 
souligne la nécessité de renforcer l’implication du 
secteur privé pour garantir la sécurité alimentaire dans 
le monde.
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Secteur Privé & Développement (SP&D) est une revue semestrielle 
destinée à analyser les mécanismes par lesquels le secteur privé peut 
contribuer au développement des pays du Sud, et particulièrement 
d’Afrique subsaharienne. SP&D confronte, à chaque numéro, les idées 
d’auteurs issus d'horizons variés, provenant du secteur privé, du monde 
de la recherche, d’institutions de développement et de la société civile.

proparco.fr/fr/revue-secteur-prive-developpement
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